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AVANT-PROPOS 


Cet ouvrage est le mémoire que j’ai soutenu à 
la Faculté de Droit et de Sciences Politiques 
et Economiques de Tunis, sous le titre 
«La succession de Bourguiba», dans le cadre 
du Diplôme d’Etudes Supérieures de Science 
Politique (D.E.S), obtenu de l’Université Paris I 
- Panthéon - Sorbonne (Centre de Tunis), au 
titre de l’année universitaire 1971-1972. Après 
de longues hésitations, je me suis résolu à le 
publier en considérant qu’il pourrait apporter un 
certain éclairage sur une période importante de 
l’histoire de la Tunisie sous Bourguiba ; d’autant 
plus que ce mémoire a été censuré par Sadok 
BELAID, alors doyen de la Faculté de Droit et de 
Sciences Politiques et Economiques, et interdit 
de bibliothèque, ce qui a empêché les chercheurs 
et les étudiants de le consulter. Cet essai 
me paraît, par ailleurs, présenter, aujourd’hui, 


un autre intérêt : il permet de comprendre les 
origines du coup d’Etat du 7 novembre 1987, qui 
apparait comme l’aboutissement inéluctable d’un 
système «fermé», excluant toute possibilité de 
transmission pacifique du pouvoir et ne laissant 
de place qu’aux intrigues de palais,-tramées par 
des personnes dévorées par leur ambition. 
Ce système, reconduit sous Ben Ali, a débouché sur 
un transfert violent du pouvoir opéré par la 
Révolution du 14 Janvier 2011. Le même 
phénomène semble se reproduire, aujourd’hui, 
avec un changement d’acteurs et de décor: 
le peuple ayant été exclu de l’arène politique 
par l’effet de la représentation instaurée par la 
Constitution de 26 janvier 2014, les luttes pour 
le pouvoir continuent, mais cette fois, entre chefs 
de partis qui manient l’intrigue pour conserver le 
pouvoir ou le conquérir, à des fins égoïstes, sans se 
soucier de l’intérêt national. 


Sadok Marzouk 


INTRODUCTION 


Parler de la succession de Bourguiba, c’est, nous 
semble-t-il, parler du grand problème qui n’a 
jamais cessé de préoccuper la classe dirigeante 
du pays et, tout particulièrement, le Président 
Bourguiba lui-même, et d’être posé depuis 1964, 
date où il fut évoqué, à notre connaissance, pour la 
première fois. 


Mais, dirait-on, pourquoi y aurait-il un problème ? 
La Constitution tunisienne du 1% juin 1959 
n’organisait-elle pas les modalités de la succession 
en cas de vacance du pouvoir ? 


«En cas de vacance par décès, démission ou 
empêchement absolu, disposait l’article 51 de la 
Constitution du ler juin 1959, avant sa révision en 
1969, les membres du gouvernement désignent l’un 
d’entre-eux pour assurer provisoirement l'intérim 
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des fonctions de président de la République et 
adressent sans délai au Président de l’Assemblée 
Nationale l’acte de désignation. 


L'Assemblée Nationale se réunit sur convocation de 
son Président, au cours de la cinquième semaine qui 
suit la vacance, afin d’élire le nouveau président de 
la République parmi les candidats remplissant les 
conditions prévues à l’article 39 et ce, pour le reste 
du mandat...» 


Pourtant, dès 1964, le Président Bourguiba ne 
cachait pas ses appréhensions quant aux conditions 
dans lesquelles se ferait sa succession à la tête du 
Parti et de l’Etat au cas où il viendrait à mourir : 


«Comment désigner le Président ? Voilà le problème 
le plus grave. Il ÿ a une période cruciale pour la 
Nation, pour le Parti, pour l'Etat, c'est la période 
de transition. Voilà ce que vous devez comprendre. 
Nous sommes tous une seule et même famille n’est- 
ce pas, nous sommes tous musulmans, nous croyons 
tous à notre mort inéluctable, il faut penser à ce 
jour. Il faut prévenir, par avance, ce désarroi, ce 
tumulte des tendances et des intérêts, qui peut-être 
catastrophique. Rappelez-vous la mort du Prophète 
et la division qui s’en suivit parmi les Musulmans, 
les uns reniant leur foi, les autres faisant dissidence. 
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Et ce fut la guerre civile. Il faut éviter cela...» ® 


Le Président Bourguiba envisagera, alors, de 
charger le Comité central ou Bureau politique élargi 
de désigner le nouveau Président : 


«Nous aurons un Comité central, pour tenir le rôle 
de vigile. On pourra pleurer alors, Bourguiba qui a 
tant fait, tant travaillé et tant mérité, mais l'Etat doit 
continuer ! La Nation vivra ! Les affaires publiques 
doivent suivre leur cours sans interruption, sans 
troubles d'aucune sorte et c’est alors qu'apparaît le 
rôle très important du Comité central. Il doit désigner 
le nouveau Président et le proposer au Bureau 
politique élargi ®. L'accord doit se faire sur l’un de 
ses membres ou sur toute autre personne» 


Le problème semblait résolu, quand le Président 
Bourguiba l’évoqua encore une fois, au cours de la 





(1) Le Président Bourguiba : discours à la séance plénière du 7ème 
Congrès du Parti du Néo-Destour devenu, depuis lors, Parti 
Socialiste Destourien, tenu à Bizerte du 19 au 22 octobre 1964, 
Publication du PSD, 7" Congrès, novembre 1965. 


(2) Comme l'a souligné Hichem Moussa, il semble bien que le 
président Bourguiba ait fait, ici, un lapsus. Il a certainement 
voulu dire Bureau politique (Les rapports du Parti Unique et 
de l'Etat tunisien), Mémoire de D.E. S. de Science Politique, 
1968 p. 170. 


(3) Habib Bourguiba, discours à la séance plénière du 7ème 
Congrès du Parti, op. cit. 
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réunion du Comité central tenue le 26 avril 1966, 
en ces termes : 


«Le combat de notre pays continue. C’est pourquoi 
le choix de son responsable est important. Celui-ci 
détient l’autorité et exerce le pouvoir. 


Le problème est d'autant plus important qu'il 
s’agit d'assurer la relève d’un homme qui, durant 
trente ans, a incarné la volonté nationale. 


La succession, en pareil cas, pose des problèmes 
difficiles à résoudre. Il s'agit d'assurer la survie 
de l’Etat et d'éviter la course effrénée au pouvoir, 
génératrice d’anarchie... 


En Tunisie, pendant des siècles, le feu de la guerre 

civile n’a jamais cessé de couver. Il suffit de se 
rappeler les déboires de Hassine Ben Ali livrant 
à son neveu Ali Pacha une guerre implacable. De 
même, à l’époque des Hafsides. Plus récemment, 
Ali Ben Ghedhahem mettait le pays à feu et à 
sang. Prenez garde ! Des hommes n'hésitent pas 
à provoquer une guerre civile afin d'accéder à la 
charge suprême. 


Mais comment prévenir de tels dangers ? Comment 
garantir une succession sans heurts ? Comment 
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assurer que le meilleur candidat, le plus compétent 
sera choisi ? Pour nous rassurer sur l’avenir du 
pays, sachez que nous avons décidé la création 
d’un Conseil de la République. Celui-ci réunit les 
membres du Bureau politique et les Secrétaires 
d'Etat. Les hommes qui le forment assument de 
grandes responsabilités et sont riches d’une vaste 
expérience. C’est cet organisme qui, en cas de 
vacance de la Présidence de la République, sera 
appelé à y pourvoir. Ce problème de la vacance 
du pouvoir m'a toujours préoccupé. Il faut que le 
pays soit en mesure d'assurer ma succession. ». 


Ainsi, ce n’était plus le Comité central auquel 
était dévolu le rôle de désigner le successeur du 
président de la République, mais un organisme 
nouveau, le Conseil de la République. De fait, un 
projet de loi constitutionnelle, déposé le 23 juin 
1966, sera adopté par l’Assemblée Nationale le 17 
novembre 1966 en première lecture et le 26 juillet 
1967 %) en deuxième lecture, qui confie au Conseil 
de la République le soin d’élire celui qui assurera 





(4) Le Président Bourguiba, discours devant le Comité central lors 
de sa session d'avril 1966, L'Action du 27/4/1966. 


(5) JORT, Débats de l’Assemblée Nationale, N°3 du 25 mai 19677, 
p. 21-26 et n°20 du 4 janvier 1968, p. 367-369. 


(6) Loi n° 66-67 du 28 novembre 1966 JORT 1966 P. 1672 portant 
création du Conseil de la République. 
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provisoirement les fonctions de président de la 
République, l’ Assemblée Nationale se réunissant 
au plus tard le troisième jour suivant la vacance 
pour élire un Président pour le reste du mandat. 


Il convient de signaler que, s’agissant de la 
succession à la présidence du Parti, c’était toujours 
au Comité central qu’il incombait de désigner le 
nouveau Président ”. Le Président Bourguiba devait 
le préciser en ajoutant, dans le même discours : 


«La procédure ne s'arrête pas là. Le Comité 
central devra se réunir à son tour pour désigner 
le Président du Parti qui pourrait être le Chef de 
l'Etat désigné» ®. 


Cependant, le 10 août 1967, le Président Bourguiba 
opposa son véto au texte de révision de l’article 51 
de la Constitution, adopté par l’ Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. Il fera part, cinq mois plus 
tard, dans son discours devant le Comité central, 
lors de sa troisième session, le 27 janvier 1968, de 





(7) L'article 22 du Règlement Intérieur du PSD, adopté par le 
Congrès de Bizerte, prévoit que le Comité central «désigne le 
Président du Parti en cas de vacance du poste». 

(8) Discours du 26 avril 1966 déjà cité. 

(9) L’Action du 28 janvier 1968. 
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son intention de confier la succession au premier 
ministre, poste qu’il envisageait de créer ‘?. 


Effectivement, le 29 novembre 1969, un nouveau 
projet d’amendement de l’article 51 de la 
Constitution sera adressé à l’ Assemblée Nationale 
qui l’adoptera en une seule lecture, le 29 décembre 
1969. Ce texte qui organise une succession 
automatique dévolue au Premier ministre, poste 
créé le 7 novembre 1969 (1°, fut promulgué, sous 
forme de «loi constitutionnelle portant modification 
de l’article 51 de la Constitution», le 31 décembre 
1969, par le Premier ministre (1). 


On aurait dû penser que les choses s’étaient 
arrêtées là et que les responsables du pays s’étaient 
finalement fixés sur une modalité de succession. II 
n’en fut rien, puisque le problème de la succession 
devait être l’un des objets de l’étude qu’entreprendra 
la Commission supérieure du Parti, créée le 8 juin 
1970, en remplacement du Bureau politique (?. 





(10) Décret n° 69-400 portant création d'un Premier Ministère et 
fixant les attributions du Premier ministre. JORT (46) du 27 
novembre 1969 1295. 


(11) Loi constitutionnelle n° 69-63 du 31-12-1969 JORT (57) du 
31/12/1969 


(12) Voir infra, p 101 ets 
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Dans le projet d’amendement de la Constitution, 
qu’elle remit le 15 octobre 1970 au Président 
Bourguiba, la Commission supérieure du Parti 
n’arrivait pas à se prononcer pour l’une ou l’autre 
formule, soit l’élection d’un nouveau président, 
l'intérim étant assuré par le Président de l” Assemblée 
Nationale, soit la succession automatique par un 
vice-président de la République. 


Le 9 janvier 1971, un projet d’amendement de 
la Constitution, signé par le Président Bourguiba 
à la veille de son départ pour les Etats-Unis 
d'Amérique où il était allé se faire soigner, était 
déposé à l’Assemblée Nationale par le Premier 
ministre, Hédi Nouira. 


Dans ce projet, en cas de vacance de la Présidence 
de la République, l’intérim serait assuré par le 
Président de l’Assemblée Nationale pendant 
quelques semaines au terme desquelles un 
nouveau président serait élu au suffrage universel. 
C’est la solution qui sera retenue par le 8°" 
Congrès du Parti Socialiste Destourien, tenu à 
Monastir du 11 au 15 octobre 1971. Mais le dossier 
de la succession ne sera pas, pour autant, classé. 


Au cours de sa réunion, le 4 mars 1972, le 
Bureau politique du PSD adoptera le principe de 
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la création de la fonction de vice-président de 
la République. On apprendra, par la suite, de la 
bouche de Mohamed Masmoudi, que ce poste de 
vice-président était envisagé pour assurer l’intérim 
en cas de vacance de la Présidence (*. Mais le 
Président Bourguiba qui devait s’adresser à la 
Nation devant l’Assemblée Nationale à ce sujet, 
y renoncera et présidera le 14 mars 1972 une 
réunion conjointe des membres du gouvernement 
et du Bureau politique!*, au cours de laquelle 
il aurait été retenu, toujours d’après Mohamed 
Masmoudi, que «le Premier ministre sera chargé 
de l'intérim durant une période de quarante jours 
au cours de laquelle il organisera les élections 
présidentielles» , 


A ce jour,“® les choses en sont toujours là, rien 
n’ayant encore été décidé, à notre connaissance. 


Ainsi, depuis 1964, les responsables politiques 
tunisiens et, plus précisément, le Président 
Bourguiba, paraissent à la recherche d’une modalité 
de succession en cas de vacance subite du pouvoir, 





(13) Mohamed Masmoudi, Discours au Sned, L’Action du 
16 mars 1972 


(14) L'Action du 11 et du 14 mars 1972. 
(15) L'Action du 16 mars 1972. 


N.B : Nous sommes en 1972, date de rédaction de cet ouvrage. 
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optant pour une formule pour, ensuite, l’abandonner, 
sans jamais se fixer sur un choix définitif. 


Quelles pourraient être les causes de ces hésitations 
et de ces revirements ? 


A notre avis, si le problème de la succession n’était 
qu’une question d'organisation constitutionnelle 
se réduisant à la révision de l’article 51 de la 
Constitution et aux implications qu’elle serait 
susceptible d’avoir sur l’organisation des pouvoirs 
politiques, il n’aurait, certainement pas, été au 
centre des préoccupations de la classe dirigeante 
du pays depuis 1964 à ce jour , de façon presque 
obsessionnelle. 


En fait, le problème de la succession n’est pas 
un problème juridique, mais un problème essentiel- 
lement politique, comme on a pu déjà le percevoir. 
En le plaçant dans son contexte politique, il 
s’avérera que les recherches incessantes pour le 
résoudre ne procèdent point de considérations 
théoriques de droit constitutionnel, mais de 
préoccupations politiques. 





N.B : Nous sommes en 1972, date de rédaction de cet ouvrage. 
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Pour saisir le phénomène qui nous préoccupe, nous 
devons le situer dans son cadre qui est celui de la 
nature et de l’exercice du pouvoir. 


Or, par delà les apparences institutionnelles du 
régime présidentiel instauré par la Constitution du 
ler juin 1959 (6), Ja Tunisie vit sous le régime d’un 
Parti unique, émanation de la petite bourgeoisie, 
dominé par la personne du Président Bourguiba 
dont le pouvoir personnel n’a cessé de s’accroître 
par une concentration de plus en plus grande 
d’autorité. 


En effet, sous le régime du Protectorat, un parti 
politique a réussi à incarner la volonté nationale en 
mobilisant toutes les énergies, pour se trouver, au 





(16) «On a qualifié le régime tunisien de régime présidentiel. Cette 
qualification peut paraître exacte si l’on entend par régime 
présidentiel un régime qui accorde de larges pouvoirs au 
Chef de l'Etat. Mais elle est insuffisante et imprécise pour 
caractériser la situation tunisienne si l’on entend par régime 
présidentiel un régime dans lequel exécutif et législatif sont 
rigoureusement séparés. 


Car, les constituants tunisiens ont voulu faire oeuvre originale. 
Ils l'ont adapté à l'impératif d'unité. Un seul organe est 
considéré comme le symbole de cette unité : Le Président de la 
République. Il bénéficie de ce fait de pouvoirs très larges tandis 
que l’Assemblée ne tient que des pouvoirs dérivés, sous la 
dépendance de l'impératif d'unité, c'est à dire du Président de 
la République». Charles Debbasch. La République Tunisienne. 
DGDIJ 1962. 
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moment de l’Indépendance, au pouvoir. Ce parti 
est le Néo-Destour né de la scission provoquée, 
au Congrès de Ksar Hellal en 1934, dans le 
Vieux-Destour par Habib Bourguiba et ses jeunes 
compagnons issus tous de la petite bourgeoisie (7, 
c’est-à-dire de la classe sociale qui était, alors, de 
par sa position «stratégique», la mieux qualifiée 
pour jouer un rôle politique (!%. La réalisation 
de l’unité nationale autour du mot d’ordre 
d'indépendance devait être presque spontanée. 
Patrons et ouvriers, agriculteurs et commerçants, 
artisans et intellectuels se trouvaient tous tendus, 
dans un «élan national» vers l’Indépendance. 


(17) «L'unification des différentes couches de la Nation en lutte 
contre le colonialisme devait être l'oeuvre, après 1930, 
d’intellectuels issus de la petite bourgeoisie» écrit Michel 
Camau dans «La notion de démocratie dans la pensée des 
dirigeantes maghrébins», Edit. du Centre National de la 
Recherche Scientifique, p. 67. 


(18) «Sous le régime du Protectorat, la petite bourgeoisie 
tunisienne était en quelque sorte en harmonie avec l’ensemble 
de la Nation tunisienne. Par son statut social, par son origine 
géographique (villes du littoral et villages du Sahel), la 
petite bourgeoisie tunisienne était en quelque sorte préparée 
à jouer ce rôle de trait d'union entre les différentes régions 
de Tunisie. Par la faiblesse économique et idéologique de la 
bourgeoisie traditionnelle et de la classe ouvrière, la petite 
bourgeoisie tunisienne a ainsi acquis une situation stratégique 
dans la nation tunisienne, que ne possédaient pas les petites 
bourgeoisies des pays européens». Abdelkader Zghal 
«Constitution nationale dans les nouveaux Etats», Bruxelles 
1968 p, 130-131, cité par M. Camau. 
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Toutes ces forces combattaient ensemble sous 
l’étendard de l’Unité Nationale, dans le cadre d’un 
seul et même parti, le Néo-Destour qui s’érigera, 
en fait sinon en droit, en Parti unique après 
l'Indépendance à la suite de l’interdiction du Parti 
Communiste en janvier 1963 (1°. 


Mais cette unité nationale qui n’avait qu’un contenu 
négatif 2° dans la période de lutte pour la libération 
nationale devait nécessairement s’avérer un mythe 
après l’Indépendance, lorsqu'il s’agira d’opter pour 
une voie de développement mettant en jeu des 
intérêts de classe. Rien d’étonnant, dès lors, que les 
contradictions de classe trouvent leur expression 
dans la cristallisation de tendances au sein du 
«rassemblement» que constitue le Néo-Destour ©). 





(19) Sur les diverses étapes de l’institutionnalisation du Parti 
unique en Tunisie, voir les développements de Michel Camau 
op. cit. p. 67 et s. 

(20) L'unité s'était faite contre quelque chose : il s'agissait alors 
tout simplement de dire non au colonialisme. Mais le Néo- 
Destour n'a jamais formulé ni une idéologie, ni une doctrine 
économique avant l'Indépendance. Or comme dit Fanon, «Le 
nationalisme n’est pas un programme». 


(21) «Notre Parti n’est pas celui d’une oligarchie ou celui d’une 
classe. Toutes les catégories sociales trouvent en son sein leur 
nourriture spirituelle et l'écho de leurs aspirations. Pour être 
un rassemblement, il n’en est pas moins un Parti de lutte». 
(Le Président Bourguiba, Discours prononcé à l'ouverture du 
8ème Congrès du Parti, le 11/10/1971). 
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L'existence de ces tendances a été longtemps niée 
par le Président Bourguiba. «On parle de lutte 
de clans, du clan des ultras de M. Taieb Mehiri. 
Il n'y a rien de vrai dans tout cela»®?.Pourtant, 
nombreux sont les observateurs qui ont cru déceler 
l'existence, dans le Néo-Destour, de tendances. Le 
Président Bourguiba lui-même devait, ensuite, le 
reconnaître à diverses occasions dans ses appels 
aux responsables du Parti pour qu’ils dominent 
leurs «divergences». Evoquant, devant le Congrès 
de Bizerte, l’éventualité de sa disparition et le 
choix que devrait faire le Comité central ou Bureau 
politique élargi de la personne du successeur, il 
déclarait : «/l faudra alors que les membres de 
ce Bureau politique élargi soient mus par le seul 
souci de l’intérêt général qu'on appelait jadis le 
souci de plaire à Dieu. Il faudrait qu'ils dominent, 
alors, les divergences, les antagonismes d'amour 
propre, les rancunes, les envies et les jalousies 
mesquines» (*), 


Mais ne s’agit-il, que d’ «antagonismes d'amour 
propre», de rivalités personnelles, ou bien ces 


(22) Habib Bourguiba, Discours du 2/10/1958, Cité par Michel 
Camau, op. cit. 


(23) Habib Bourguiba, Intervention en séance plénière du 7ème 
Congrès du PSD Publication du PSD, op. cit. 
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divergences ne reflètent-elles pas des intérêts 
opposés ? 


Evoquant cette question, Clément Henri Moore 
écrit :«Lesintérêtsparticuliersneparvinrentjamais 
à s'unir et les individus ne purent s’agglomérer 
qu'à des clans éphémères, eux-mêmes incapables 
de s'intégrer à un cadre préétabli.. 


Objectivement, ces groupes se caractérisent 
d’ailleurs davantage par les individus qui les 
animèrent que par des motivations matérielles ou 
idéologiques précises encore que leurs leaders 
aient tenté d'utiliser certaines motivations comme 
tremplin politique» °*. 


Clément Henri Moore distingue le groupe de 
Taieb Mehiri (décédé en 1965) qui s’appuyait sur 
la fédération de Tunis®*, le groupe de Mohamed 
Masmoudi réunissant autour de lui «un certain 
nombre de jeunes hommes d’affaires entreprenants» 
dont particulièrement Béchir Ben Yahmed 





(24) Clément Henri Moore. «La Tunisie après Bourguiba, 
libéralisme ou décadence politique ?» in Revue française de 
Science Politique, août 1967 n°4 vol. XVII. 


(25) Les fédérations, structures régionales du Parti furent 
supprimées en 1958. Elles ont été remplacées par les Comités 
de coordination. 
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et le groupe des «jeunes intellectuels aux idées 
avancées, animé par Ahmed Ben Salah». XI] appelle 
le premier groupe celui de «l'appareil» du parti, 
le deuxième celui des «libéraux» et le troisième 
celui des «jeunes technocrates» %). 


Un autre observateur, Douglas E. Ashford, a cru 
pouvoir distinguer quatre tendances dans le Néo- 
Destour, dont la première n’est plus représentée, 
«les Youssefistes», les «progressistes partisans 
de la laïcisation» représentés par Ben Salah, «les 
bourgeois libéraux» avec Mohamed Masmoudi, 
et les «militants» fidèles de Bourguiba avec le 
tandem Ladgham-Méhiri (7. 


Comme le souligne, à juste titre, Michel Camau, 
«ce genre d’analyse met plus en lumière des clans 
que des tendances» (), alors que les divisions ne 
font qu’exprimer des courants idéologiques eux- 
mêmes ayant pour support des intérêts de classe. 


Pour simplifier une réalité aux composantes plus 
enchevêtrées, nous pourrons dire que, dans le 





(26) C.H. Moore op. cit. 


(27) Douglas Ashford, «L’'Action du Néo-Destour» in la 
Documentation Française. Faits et Opinions, n° 01685, 
22/5/66 cité par Michel Camau op. cit. p. 205. 


(28) op. cit. p. 206. 
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Néo-Destour, depuis sa prise de pouvoir, n’ont 
cessé de s’affronter deux principales tendances : 
la tendance «étatiste» et la tendance «libérale» 
exprimant, la première, les intérêts de la petite 
bourgeoisie administrative dont l'importance 
n’a cessé de croître, la deuxième, les intérêts de 
la petite bourgeoisie propriétaire (capitalistes et 
propriétaires fonciers). 


Ben Salah que l’on a «qualifié un peu vite de 
socialiste» ®*, incarnait jusqu’à sa chute en 1969, 
la première tendance. 


Quant à la deuxième tendance, elle éclatera après 
la chute de Ben Salah en deux, les intérêts de la 
petite bourgeoisie capitaliste et ceux de la petite 
bourgeoisie des propriétaires fonciers, se trouvant 
alors en opposition. Tandis que Ahmed Mestiri 
se révèlera l’authentique représentant de la petite 
bourgeoisie capitaliste, le Président Bourguiba «se 
reconnaîtra dans l’homme de l'olivier». 


Telles sont les principales divisions au sein du 
Néo-Destour et tels sont les ressorts économiques 
qui les sous- tendent. 





(29) Samir Amin, «Le Maghreb Moderne», Les Editions de Minuit 
Paris 1970. 
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Qu’en même temps des considérations d’ordre 
subjectif aient joué pour allier les diverses fractions 
de la classe dirigeante à l’une ou l’autre personnalité 
qui incarnent les divers intérêts en présence, nous 
n’en doutons pas, maïs il s’agit là de phénomènes 
dérivés relevant de la superstructure qui s’élève sur 
les conditions matérielles d’existence de chaque 
classe sociale ou fraction de classe &°). 


Seule la présence de Bourguiba à la tête du Parti et 
de l’Etat a pu, jusqu’à un certain point, sauvegarder 
une apparence de monolithisme dans cet agrégat. 
S’identifiant à la nation tout entière, il a fini, par une 
concentration de plus en plus grande des pouvoirs, 
par exercer ce qu’il est convenu d’appeler un 





(30) Parlant de la division du Parti de l'Ordre sous la 11ème 
République en France, entre légitimistes et orléanistes, Marx 
écrit : «Ce qui, par conséquent, divisait entre elles les fractions, 
ce n'étaient pas de prétendus principes, c’étaient leurs conditions 
matérielles d'existence, deux espèces différentes de propriété, 
le vieil antagonisme entre la ville et la campagne, la rivalité 
entre le capital et la propriété foncière. Qu'en même temps, de 
vieux souvenirs, des inimitiés personnelles, des craintes et des 
espérances, des préjugés et des illusions, des sympathies et des 
antipathies, des convictions, des articles de foi et des principes 
les aient liées à l’une ou à l’autre maison royale, qui le nie ? Sur 
les différentes formes de propriété, sur les conditions d'existence 
sociale, s'élève toute une superstructure d’impressions, de façons 
de penser et de conceptions philosophiques particulières», Karl 
Marx, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, Editions sociales 
Paris 1948. p. 198, 199. 
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pouvoir «personnel» qu’il entend mettre au service 
de toutes les couches sociales. 


Cependant, ce pouvoir personnel «ne plane pas 
dans les airs» mais s’appuie sur une force sociale 
et, dans la mesure où il se veut l’instrument 
de domination de la petite bourgeoisie dans 
son ensemble, force lui est de s’appuyer sur 
l’une ou l’autre de ses fractions selon la voie de 
développement pour laquelle il aura opté. 


C’est ainsi que de 1956 à 1960, prônant une 
politique de libéralisme économique, Bourguiba 
s’est appuyé sur la petite bourgeoisie capitaliste 
et propriétaire. Se résignant, devant les difficultés 
économiques et financières, à l’intervention 
de l’Etat dans l’Economie, qu’on baptisera 
«socialisme destourien», il fera appel à la petite 
bourgeoisie administrative. L’échec de cette 
dernière expérience en 1969 le fera se retourner 
vers ses anciennes alliances après une phase qu’on 
pourra appeler le «compromis». 


Tel est le cadre dans lequel se situe le problème de 
la succession du Président Bourguiba. Les diverses 
solutions qui ont été envisagées ou retenues tour 
à tour peuvent être ramenées à trois groupes, se 
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rattachant le premier à la montée depuis 1961 de la 
petite bourgeoisie administrative, le deuxième à la 
phase du «compromis» et le troisième à la revanche 
de la coalition de la petite bourgeoisie capitaliste et 
de la petite bourgeoisie des propriétaires fonciers, 
qui ne tarderont pas à entrer en conflit entre elles 
s’efforçant, chacune, d’assurer sa propre suprématie 
et la subordination de l’autre. Aussi, cette revanche 
sera-t-elle d’abord et surtout celle, dans un premier 
temps, de la petite bourgeoisie capitaliste et de ses 
représentants «socio-démocrates» avant qu'ils ne 
soient écartés par leurs alliés, la petite bourgeoisie 
des propriétaires fonciers et ses représentants, les 
«conservateurs». 


Nous traiterons donc, dans une première partie, de 
la victoire de la bureaucratie, dans une deuxième 
partie, du compromis et, enfin, dans une troisième 
partie, de l’éphémère revanche de la social- 
démocratie. 


PREMIERE PARTIE 
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LA VICTOIRE DE 
LA BUREAUCRATIE 


«L'avenir du «Bourguibisme» préoccupe Bourguiba 
depuis 1964. Qu'en sera-t-il après lui ? Il pose la 
question pour la première fois lors du Congrès de 
Bizerte avec des larmes dans la voix, en présentant 
aux délégués «la jeune vague» des nouveaux élus 
destouriens», écrivait-on en1967 69, 


Pourquoi était-ce précisément en 1964, devant 
le Congrès du Parti, que le Président Bourguiba 
évoque, pour la première fois et de façon dramatique, 
le problème de sa succession ? 


C’est que le Congrès de Bizerte marquait un 
tournant dans l’évolution du régime politique 
tunisien et consacrait la victoire de la tendance 
«étatiste» sur la tendance «libérale», modifiant 





(31) W. Markos, «La succession virtuelle de Bourguiba» dans 
3 continents, avril, mai, juin 1967 p. 4 et s. 
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le rapport des forces dans le Parti et exposant 
l’unité nationale à l’éclatement. Il faut rappeler, en 
effet, que, depuis 1956, date de l’Indépendance, 
jusqu’en 1960, c’est la tendance «libérale» du 
régime qui a prévalu sur la tendance «étatiste». 


Partant d’une analyse légèrement différente de 
la notre, Michel Camau écrit ©? : «En Tunisie, 
l'alliance entre éléments issus de la petite 
bourgeoisie et le mouvement syndical pendant 
la lutte pour l'Indépendance et lors de la crise 
youssefiste a provoqué l'apparition au sein du 
Néo-Destour de deux courants que l’on pourrait 
schématiquement qualifier de  «nationaliste- 
étatiste» et de «socialiste-réformiste». L'année 
1956 a vu le début d’une confrontation marquée 
par la victoire de la première sur la seconde. 


En septembre 1956, le 6ème Congrès de l’'UGTT 
adoptait, sous l’impulsion de son Secrétaire 
général, Ahmed Ben Salah, un rapport économique 
préconisant une transformation des structures 
économiques et critiquant implicitement l’action 
du gouvernement. Le mois suivant, l'UGTT était 
l’objet d’une scission avec la création de l’Union 
Tunisienne du Travail sous la direction de Habib 





(32) op. cit. p. 163. 
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Achour, syndicaliste lié à la direction du Néo- 
Destour. En décembre, Ahmed Ben Salah, alors 
au Maroc, était remplacé au Secrétariat général 
de l’'UGTT par Ahmed Tlili, membre du Bureau 
politique du Néo-Destour... %), 


Lecourant«nationaliste-étatiste»l’ayantprovisoire- 
ment emporté, les tâches prioritaires assignées à la 
Tunisie indépendante furent, alors, la construction 
de l'Etat et l’élimination des séquelles du 
colonialisme... 


En 1956, Bourguiba avait donc donné sa chance 
à la petite bourgeoisie capitaliste et s’en était 
remis, pour le développement du pays, à la 
libre entreprise. Mais en 1960 devant la situation 





(33) Voir également sur les péripéties de cette lutte C. H. Moore 
(op, cité) qui écrit : «Bourguiba se débarassa finalement de 
Ben Salah en fomentant une scission au sein de l'UGTT avec 
l’aide de Masmoudi : De vieux syndicalistes, en même temps 
membres fidèles du parti se montraient jaloux de l'ascension 
rapide de Ben Salah et de l'usage qu'il faisait du syndicat en 
lui fixant des objectifs politiques plutôt que matériels. C'était, 
en particulier, le cas de Habib Achour qui avait été le bras 
droit de Farhat Hached à Sfax, mais se trouvait en prison 
lorsque Ben Salah fut élu en 1954. Masmoudi lui servant 
d’éminence grise, Achour se sépara de l'UGTT pour former 
un nouveau syndicat rival. Ensuite, sous prétexte d'unité 
syndicale, Ahmed Tlili, le plus proche associé de Mehiri, fut 
élu pour remplacer Ben Salah. Celui-ci, battu à son propre jeu, 
se retira prudemment, en attendant d’être rappelé à un petit 
ministère quelques mois plus tard...» 
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économique et financière catastrophique, force 
lui sera de dresser un constat d’échec de sa 
politique libérale et de réaliser l’impuissance de 
la petite bourgeoisie capitaliste à assumer le rôle 
d’«entrepreneurs», au sens de Schumpeter, pour 
promouvoir le développement *. 


Il se résigna, alors, à l’intervention de l’Etat dans 
la vie économique et optera pour le «socialisme» 
non pas tant par idéologie que par nécessité G6), 





(34) Parlant de la période de crise qui va de 1956 à 1960, Samir Amin 
écrit : «Pendant trois ou quatre ans, la production stagnera, 
sans doute même a-t-elle décliné, la chute des investissements 
sera brutale, la fuite des capitaux incontrôlée et incontrôlable 
jusqu'à la création d'une monnaie nationale et d’un contrôle 
des changes en octobre 1958» (op. cit. p. 136). 


(35) Analysant les causes de l'échec des tentatives capitalistes de 
développement dans les pays dits «sous-développés», Yves Lacoste 
écrit : «La lacune la plus sensible est l'absence d'un effectif 
important de véritables hommes d’affaires, d'entrepreneurs 
orientés vers la création d'activité régulière aux profits moins 
spectaculaires que ceux de la spéculation, mais plus durables...» 
(Les Pays sous développés. Ed. Que sais-je ?), 


(36) Bourguiba dira en 1964 : «Après mûres réflexions, il nous est 
apparu que la réforme des structures économiques et sociales 
était la condition primordiale de notre développement... Nous ne 
pouvons, à notre époque et dans un pays en retard de quelques 
siècles sur le monde environnant, espérer rattraper ce retard en 
empruntant le chemin long et hasardeux par lequel sont passés 
les pays à régime capitaliste, dans des circonstances sociales et 
historiques déterminées. Il nous faut recourir à des méthodes 
plus rapides et plus efficaces nécessitant une coordination de 
tous les efforts et une discipline stricte. Nous devons prendre 
des raccourcis. 


1è"e partie : La victoire de la bureaucratie 


«Rien, en apparence ne prédisposait la Tunisie à 
évoluer vers le socialisme. Partisan convaincu du 
libéralisme économique, le Président Bourguiba 
ne s’est convaincu de la nécessité de l'intervention 
de l’Etat dans la vie économique que devant les 
difficultés éprouvées par son pays de 1956 à 1960», 
écrit Samir Amin (?. 


Ce «socialisme» qui ne sera, enfait, qu’un capitalisme 
d'Etat, «correspond à la structure sociale de la 
Tunisie caractérisée par la prédominance des 
cadres techniques de l'administration» 


Aussi, cet étatisme allait-il, par un transfert 
du pouvoir économique des propriétaires aux 
gestionnaires, «fournir une base économique à la 
petite bourgeoisie administrative» %?, 


La réalisation de ce transfert allait se faire par 
étapes. 





(36) (suite) Si nous avons opté pour le socialisme ce n'est pas 
seulement dans un souci égalitaire ou pour améliorer la 
condition des travailleurs comme ce fut le cas pour d'autres 
pays, aujourd'hui évolués mais, avant tout, parce qu'il nous 
apparait la voie la plus sûre vers le développement» . Discours 
à l'ouverture du 8ème Congrès du PSD, déjà cité. 


(37) Op, cite p. 190 
(38) Ibid., 191 
(39) Ibid. p 191. 
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En 1961, le principe de l’économie planifiée 
était adopté. Ben Salah sera appelé au secrétariat 
d’Etat au Plan pour exécuter la nouvelle politique 
économique. 


En 1963, Bourguiba, qui subissait de-plus en plus 
l'influence de la tendance étatiste animée par Ben 
Salah, fit adopter par le Conseil National du Parti, 
dans sa session du 20 au 23 mars, la doctrine du 
«socialisme destourien». 


En 1964, le 7ème Congrès du Néo-Destour était 
appelé par Bourguiba à ratifier la résolution 
du Conseil National et à définir le contenu du 
«socialisme destourien». A cette occasion, d’ailleurs, 
Bourguiba devait inviter les congressistes à 
modifier l’appellation du Néo-Destour : «C’est 
pourquoi nous proposons de remplacer, dans 
le nom du Parti, l’épithète «libéral», qui ne 
correspond plus à notre nouvelle option, par 
l’épithète «socialiste». Il s’appellera si vous le 
voulez : Le Parti Socialiste Destourien» 9, 


Dès lors, il était à craindre que le seuil de tolérance 
chez les «Libéraux» fût atteint. Les discussions 





(40) Intervention du Président Bourguiba en séance plénière du 
7ème Congrès du Parti, op. cit. 


1°" partie : La victoire de la bureaucratie 


au sein du Congrès devaient, d’ailleurs, révéler 
des oppositions assez vigoureuses à la nouvelle 
orientation du régime pour que Bourguiba fût 
obligé de reconnaître publiquement la division 
dans les rangs du Parti en lançant un appel angoissé 
et émouvant à l’unité. 


Cette unité a failli, déjà, éclater avant la réunion du 
Congrès, à l’occasion de la dévaluation du Dinar, 
qui a été décidée en septembre 1964 


Après avoir expliqué que le mouvement syndical 
ouvrier, maintenant que le Parti Destourien adoptait 
le socialisme, n’avait plus aucune raison de ne 
pas être en harmonie avec le Parti, le Président 
Bourguiba déclarait : 


«Dans ces conditions, quelles divergences, quels 
malentendus, peuvent encore persister entre 
syndicalistes et destouriens ? 


C'est encore arrivé tout dernièrement pourtant 
et c'était à l’occasion des dernières mesures 
concernant la situation financière et la dévaluation 
du Dinar. Des positions divergentes ont été prises 





(41) Décret-loi n°6418 du 24 septembre 1964 portant définition du 
Dinar 
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par certains syndicalistes, une minorité au sein de 
la Commission administrative de l'UGTT. Habib 
Achour, membre du Bureau politique, faisait partie 
de cette Commission administrative. Achour est 
l’un des tout premiers militants du Néo-Destour. 
Il était destourien bien avant d'’être'syndicaliste, 
bien avant Farhat Hached. Cela, je le sais bien. 
Je connais l’homme, je connais son action et son 
combat. Le fait est, qu'après avoir assisté à la 
réunion du Bureau politique, il subit l'influence 
d’un certain Chtioui de Sfax et d’un certain 
Garci de Sousse, qui lui tiennent des propos de ce 
genre : «Le Président t’a eu ! Il va mettre l’Union 
syndicale dans sa poche !» etc. Bref, ils l'ont 
circonvenu. Et le vieux poncif de ressurgir : la 
bourgeoisie exploitante, les travailleurs exploités, 
la compensation immédiate aux travailleurs. Eh 
bien non, c'est impensable et je tiens à le dire 
franchement, à l’exposer dans le détail, parce que 
je veux être pleinement compris ! Habib Achour a, 
d’ailleurs, lui-même compris maintenant et c’est 
à l’unanimité que le dernier Conseil National de 
l’UGTT a rectifié sa position concernant toutes 
les mesures financières du 28 septembre». 


En réalité, Achour n’avait pas agi seulement sous 
l'influence de Garci et de Chtioui, mais était entré 


1e partie : La victoire de la bureaucratie 


dans le jeu de Tlili qui faisait alors partie de la 
fraction libérale du Parti et qui était «à l'affût d’un 
mauvais tour à jouer à Ben Salah» “?. 


Le Congrès de Bizerte qui consacrait la victoire 
d’une fraction sur les autres et menaçait les intérêts 
de la petite bourgeoisie capitaliste en mettant 
virtuellement en cause sinon le droit de propriété 
de l’entreprise, du moins le «droit de gestion», 
risquait de vivifier les luttes et de provoquer 
l'éclatement de l’unité nationale, si Bourguiba qui 
constitue la clé de voûte de cette unité, venait à 
disparaître. 





(42) Clément Henri Moore : «En septembre 1964, la décision 
de dévaluer le Dinar tunisien précipita la fin de cette 
alliance (alliance entre Achour et Ben Salah depuis 1963) 
et brisa ce qui pouvait rester de cohésion au sein de l’'UGTT 
au Bureau politique, Achour n'avait pas critiqué cette 
mesure inévitable mais, poussé par certains de ses partisans, 
il prit une position. À l'affût d'un mauvais tour à jouer 
à Ben Salah, Tlili se joignit provisoirement à Achour et, 
au cours d'un vote serré, le Bureau décida de n'appuyer 
la dévaluation que si les travailleurs recevaient une 
augmentation de salaire destinée à couvrir l'élévation 
inévitable du coût de la vie qui allait suivre. Bien que 
l'UGTT eût rapidement révisé sa position sous la pression 
du Parti, Ben Salah fut irrité de voir que l’Union avait eu 
l'audace d'abandonner sa mission de mobilisation des 
travailleurs, mission rendue nécessaire lors d’une planification 
austère», op. cit. 
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«Le système ? C’est moi, le système» répondait 
un jour, Bourguiba à une question posée par 
C. H. Moore “* sur le système politique tunisien. 


Dans ce contexte politique, qu’en sera-t-il de ce 
système, après Bourguiba ? La question n’a pas 
manqué d’inquiéter Bourguiba qui évoqua le 
problème de sa succession devant le 7°" Congrès 
du Parti. Il décida, alors, de confier au Comité 
central ou Bureau politique élargi le soin de 
désigner son successeur. 


Pourquoi cette attribution était-elle confiée au 
Comité central ? C’était justement dans le but 
d’assurer la continuité de la politique économique 
qui venait d’être adoptée. En effet, le Comité 
central était un organisme nouveau, crée au 
Congrès de Bizerte même, dans l’intention 
manifeste de diminuer l’influence de la tendance 
«libérale». Dans ce Comité central, le Président 
Bourguiba devait pouvoir assurer la prépondérance 
de la tendance étatiste. 


Commentant la création de cet organisme, Michel 
Camau écrit : 





(43) C. H. Moore «Tunisia since Indépendance», cité par Jean 
Lacouture dans «4 hommes et leurs peuples». Ed Seuil 1969 
p 148. 
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«Un Comité central d’une cinquantaine de 
membres a été créé dans le but déclaré d'élargir 
l’ancien Bureau politique en y incorporant de 
jeunes éléments... 


Il ne s’agit pas, contrairement à ce que l’on pourrait 
croire, d’une émanation du Congrès, dont le rôle 
serait de désigner un Secrétariat et de contrôler 
sa gestion, mais d’une «élite» chargée d'assister 
le Président qui demeure l’élu du Congrès. En 
application des nouvelles dispositions, * le Congrès 
procéda à l'élection des deux tiers du Comité central, 
mais avec une marge de liberté très réduite. Le 
Président intervint avant le vote pour «conseiller» les 
congressistes ; passant en revue la liste des candidats, 
il apporta sa caution à certaines personnalités qui, 
critiquées plus ou moins ouvertement, auraient pu se 
trouver en difficulté» 


C’est le Comité central ainsi composé qui, aux 
termes de l’article 22 du Règlement Intérieur, 
«désigne le Président du Parti en cas de vacance 





(44) Article 23 du Règlement intérieur «Le Comite Central se 
compose de membres directement élus par le Congres, lesquels 
sont au nombre de trente deux, et de membres désignés d'office 
en raison des fonctions qu'ils exercent au sein de l'Etat, ce 
sont les secrétaires d’Etat non élus et les gouverneurs». 


(45) Op, cité p, 217. 
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du poste». Dans l'esprit du Président Bourguiba, 
c’est le Président du Parti, ainsi désigné, qui 
devait assurer l’intérim des fonctions de Chef de 
l'Etat en attendant d’être élu par l’Assemblée 


Nationale, conformément à l’article 51 de la 
Constitution : 


«En 24 heures, en 48 heures, au plus, il faut qu’un 
nouveau Président soit à la tête du Parti, pour 
qu'il n'y ait pas de rupture, pour que l'Etat puisse 
continuer et pour que, conformément à la lettre 
de la Constitution, le Président puisse assumer 
pleinement ses responsabilités. Cela, en attendant 
que l’Assemblée Nationale puisse entériner la 
désignation et que de nouvelles élections puissent 
avoir lieunormalement. L'essentiel donc, c’est que, 
dans cette période de transition, difficile et délicate, 
le Bureau politique élargi assure convenablement 
la responsabilité primordiale du maintien de l’Etat, 
de sa continuité, par la désignation d’un nouveau 
Président qui devra prendre la tête du Parti» *), 


Mais comme l’ont déjà souligné certains, il 
n’était pas exclu, compte tenu des contradictions 
inhérentes au régime, de voir le Gouvernement 





(46) Intervention du Président Bourguiba en séance plénière du 
Congrès de Bizerte, op. cit. 
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désigner quelqu'un d’autre que le candidat 
du Comité central au poste de président de la 
République par intérim, l’Assemblée Nationale 
élisant, par ailleurs, un troisième candidat pour le 
reste du mandat (#?. 


Etaient-ce ces considérations ou bien d’autres 
qui ont amené le Président Bourguiba, deux ans 
plus tard, alors que le problème semblait résolu, 
à l’évoquer encore une fois et à proposer un 
amendement de la Constitution, qui confierait à un 
nouvel organisme, le Conseil de la République, le 
soin de désigner son successeur ? 





(47) Hichem Moussa écrit à ce sujet : «Au niveau de l'Etat, le 
principe, tel que posé par le Président Bourguiba lui-même, 
est que le Chef du Parti doit être en même temps le Chef de 
l'Etat. Or, la succession à la tête de l'Etat, dans la période 
transitoire relève toujours de la compétence du Gouvernement 
qui désigne un Président intérimaire avant que l’Assemblée 
Nationale, conformément à l'article 51 (ancien) de la 
Constitution, n'élise le Président chargé de terminer le mandat. 
En principe, dans l'esprit du Président Bourguiba, le Comité 
central désigne le Président du Parti qui assure l'intérim à 
la tête de l'Etat, sur nomination du gouvernement, avant que 
le choix du Comité central ne soit entériné par l'Assemblée 
Nationale, le Président du Parti, accédant finalement à la 
Présidence de la République». 


«Le risque demeure, cependant, de voir le Parti se choisir un 
Président, le Gouvernement choisir une autre personnalité 
pour assurer l'intérim de la Présidence de la République et 
même l’Assemblée Nationale élire une tierce personnalité à la 
tête de l’Etat...»(op. cit. p. 171). 
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A s’en tenir aux explications fournies à ce sujet 
par le Président Bourguiba lui-même, la deuxième 
procédure serait apparue plus rapide. «Si nous 
avons envisagé cette procédure c'est qu'il n’a 
pas paru possible de réunir rapidement le Comité 
central alors que le peuple pourrait s’alarmer et 
que des désordres risqueraient de se produire» ). 


Sans exclure l’intervention de cette considération, 
nous pensons que l’adoption de lanouvelle procédure 
trouve sa vraie signification dans le processus 
de luttes que n’ont cessé de se livrer les fractions 
opposées dans le Parti Socialiste Destourien, et dans 
le renforcement du pouvoir personnel du Président 
Bourguiba à la faveur de ces luttes. 


En fait, la crise provoquée en 1964 à la suite 
de l’opposition de la direction de l’'UGTT à 
la décision du gouvernement de dévaluer le 
dinar n'allait pas se terminer avec la rentrée 
de Habib Achour dans les rangs. Ni Bourguiba 
ni Ben Salah n’avaient vu d’un bon œil ce qui 
représentait à leurs yeux un «sabotage» de leur 
politique économique «socialiste». Ils allaient, 
dès lors, guetter le prétexte sinon le créer pour 


(48) Le Président Bourguiba. Discours devant le Comité central, 
le 26 avril 1966. L'Action du 27 avril 1966. 
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éliminer Achour et faire taire la voix discordante 
en remettant l’UGTT sous la coupe du Parti. En 
attendant, le Parti allait contrecarrer l’influence 
de l’'UGTT, d’une part, en procédant par divers 
moyens de pression et d’intimidation au contrôle des 
comités régionaux de l’Union, lors de leur renouvel- 
lement en 1965 et d’autre part, en accélérant la 
création des cellules professionnelles. A cette 
offensive, Achour devait répliquer, le 10 mai 1965, 
en critiquant le blocage des salaires et en réclamant 
la réunion d’un Congrès extraordinaire de l’'UGTT, 
pour lutter contre la domination du Parti. Quelques 
jours plus tard, il acceptait, à la demande du Président 
Bourguiba qui lui promit de veiller à la régularité 
des élections syndicales, de repousser le Congrès. 


Enfin, vint le prétexte que recherchaient Bourguiba 
et Ben Salah. Le 7 juin, un bac appartenant à une 
entreprise de l’'UGTT, dirigée par Achour, prit feu et 
coula dans les eaux des Iles de Kerkennah, entraînant 
la mort de six touristes. Achour fut alors arrêté et 
déféré devant les tribunaux sous l’inculpation de 
«faux et usage de faux», «d’outrage à magistrat» 
et d’«émission de chèque sans provision». Il sera 
condamné au début de l’année 1966 à une peine 
d'emprisonnement et d’amende. 
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Entretemps, la Commission administrative de 
l’'UGTT s'était réunie pour éliminer Achour et 
Tlili du Bureau exécutif et convoquer un Congrès 
extraordinaire, répondant, ainsi, au vœu du Parti. 
Bechir Bellagha, qui venait de démissionner de 
son poste de Gouverneur de Tunis, fut élu au 
Secrétariat Général et, au «cours de l’été et de 
l’automne 1965, l’'UGTT fut finalement rénovée 
selon les désirs de Bourguiba et de Ben Salah». 


Parallèlement, on voyait pointer, à l’horizon, une 
évolution encore plus radicale dans la réforme des 
structures, décidée par le congrès de Bizerte. 


Le 7 mars 1966, Ahmed Ben Salah annonçait que 
la réforme commerciale commencée en 1963 avec 
la formation des sociétés régionales de commerce 
sera poursuivie par la création de coopératives de 
consommation et de groupements commerciaux 
dans lesquels seront rassemblés les détaillants *. 


Il dira, plus tard, le 20 juin 1966, que la politique 
agricole du gouvernement qui consiste à implanter 
des unités de production sur toutes les terres 
domaniales et collectives, à faire de ces unités 
un moyen de regroupement pour les propriétaires 





(49) Annuaire de l'Afrique du Nord, 1966. 
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particuliers et à convertir les coopératives de 
service en unités de production «se fera par la 
persuasion ou, le cas échéant, par la loi» 59, 


Le besoin de la tendance étatiste de consolider sa 
position et de faire taire toute opposition se faisait 
d’autant plus sentir que sa politique économique, 
non seulement n’avait pas encore donné les 
résultats escomptés mais aboutissait à de sérieuses 
difficultés : le bilan du plan triennal 1962 - 1964 se 
révélait loin d’être encourageant et les perspectives 
de réalisation du plan quadriennal 1965 - 1968 ne 
poussaient guère à l’optimisme. 


Dans son discours d’ouverture à 1’ Assemblée 
Nationale, le 27 octobre 1966, le Président 
Bourguiba attirait l’attention sur l’insuffisance 
de l’épargne (10% au lieu de 15% prévus) et 
l’augmentation excessive de la consommation 
(8,5% au lieu de 4,6%) au cours de l’année 1965. 
Les difficultés économiques et financières actuelles 
de la Tunisie, disait-il, imposaient un freinage des 
projets d’investissement. 


D’après Samir Amin, «de 1960 à 1967, la 
production brute estimée en prix constants est 
passée de 295 à 372 millions de dinars, accusant 





(50) Ibid. 
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un taux de croissance annuel de 3,3% seulement 
(contre un objectif de 6%). En revanche, les 
salaires administratifs, toujours en valeurs 
constantes, sont passés de 39 à 62 millions (taux 
annuel de croissance : 7,2%)... 


L'industrialisation a été insuffisante pour compenser 
la stagnation de la production agricole, la valeur 
ajoutée par l’agriculture et les industries agricoles 
est même, en 1967, inférieure à ce qu'elle est en 
1960. Même si l’on tient compte des fluctuations 
annuelles très fortes dûes à la pluviométrie (la 
récolte de 1965, par exemple est de 20% supérieure 
à celle de 1960 et de près de 40% supérieure à celle 
de 1967, le taux de croissance de la production 
agricole paraît très faible, presque nul, surtout 
depuis 1964... 


La croissance des dépenses administratives a été 
très rapide : 4,8% l’an pour le coût global de 
l'administration (salaires et consommation de 
biens et services), 7,2% pour les seuls salaires 
administratifs. Il en est résulté que, malgré un 
relèvement très sensible de la pression fiscale, 
opéré en 1963 et 1964, l'épargne publique a été 
progressivement réduite de 25% des besoins de 
financement de la nation en 1960 à 10% en 1967. 
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Le taux de couverture des importations par les 
exportations de marchandises a étéprogressivement 
réduit de 62% en 1960 à 55% en 1967... 


Au déficit de la balance commerciale s'ajoute celui 
des services et transferts courants, depuis 1963, 
au moins. 


L'apport extérieur brut au financement des 
investissements a très fortement augmenté, passant 
de 48% de la formation du capital fixe en 1960 à 
67% en 1967 : la dépendance extérieure s'aggrave 
au lieu de s’atténuer®". 


Résumant cette situation, Samir Amin poursuit : 
«Ni en ce qui concerne l'objectif social du revenu 
de 50 dinars pour les couches les plus déshéritées, 
ni en ce qui concerne l'objectif politique d’un 
allègement de la dépendance financière étrangère, 
on ne s’est donc rapproché des objectifs des 
perspectives au cours de la période 1960 - 1967. 
L'agriculture est restée stagnante et, avec elle, les 
exportations, L'investissement industriel reste d’une 
efficacité modérée, insuffisante pour compenser les 
difficultés agricoles. Le contrôle des naissances est 
un échec jusqu'ici. Le chômage n’a pas été réduit, 
au contraire. Le caractère bureaucratique de la 





(51) Samir Amin, Op cité., p 149 ets. 
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gestion économique et politique du pays s'accentue. 
Il en est résulté, évidemment, une stagnation de la 
situation financière» S?, 


Les conditions objectives d’une crise étaient donc 
réunies. Or une sorte d’association d’idées s’était 
formée dans l’esprit du Président Bourguiba. Chaque 
fois qu’une crise naissait ou risquait de naître, qui 
fût de nature à mettre en cause l’unité nationale, il 
ne pouvait s'empêcher de penser avec angoisse à 
l’avenir du régime, s’il venait à disparaître. 


Aussi, devait-il déclarer le 26 avril 1966 devant le 
Comité central dans sa deuxième session : 


«Si la Nation a pu vaincre toutes les difficultés 
qu'elle a dû affronter jusqu'à ce jour, je crois y être 
pour quelque chose. Mais qu’en sera-t-il le jour où 
je disparaîtrai ? J'ai tenu à préparer le pays à cette 
épreuve. C’est dans la mesure où il tiendra compte 
de mes conseils que le peuple pourra doubler ce cap 
difficile. Je veux pouvoir envisager l’avenir avec 
sérénité et être rassuré, même dans l'au-delà, sur 
le sort de la Patrie. J'espère que l’œuvre de longue 
haleine que j'ai menée pour l'éducation des masses, 
inspirera le choix de mon successeur...» 5, 





(52) Samir Amin, op. cit. p. 152. 


(53) Habib Bourguiba. Discours devant le Comité central lors de sa 
session d'avril 1966. L'Action du 27 avril 1966. 
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S’il abandonna, alors, la procédure de désignation 
de son successeur par le Comité central c’est qu’il 
était arrivé, à notre avis, devant le spectacle de la 
division qui régnait dans le Parti, à la conclusion 
qu’il n’était pas sûr, d’une part, qu’il y eût dans le 
Comité central une unanimité pour la désignation 
d’un candidat et que d’autre part, le Gouvernement 
et le Comité central fussent d’accord pour porter 
leur choix sur la même personne. Un conflit de 
légitimité était à craindre. 


Avec la nouvelle procédure, ce genre de conflit était 
en principe exclu, puisqu’aussi bien les membres 
du gouvernement que ceux du Bureau politique qui 
composent, ensemble, le Conseil de la République, 
sont désignés par le Chef de l’Etat qui est en même 
temps Président du Parti, et par lui seul . 


De la sorte, le Président Bourguiba avait la mainmise 
sur l’instance qui désignera son successeur et 





(54) L'article 43 de la Constitution du ler juin 1959 dispose 
que le Président de la République «choisit les membres de 
son Gouvernement». De son côté, l’article 25 du Règlement 
Intérieur du Parti, adopté par le 7ème Congrès, disposait : 
«Le Président du Parti désigne parmi les membres du Comité 
central quatorze membres pour former le Bureau politique 
……». Jadis, les membres du Bureau politique étaient élus 
directement par le Congrès (art. 12 du Règlement Intérieur 
adopté par le 6ème Congrès du Néo-Destôur en 1959). 
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pouvait modifier sa composition à sa guise 
pour réaliser le monolithisme qui légitimerait sa 
succession par son dauphin qui paraissait d’ores et 
déjà être Ben Salah, le symbole de la bureaucratie, 
ce groupe politique qui représentait les intérêts de 
la petite bourgeoisie administrative. 


Un projet de loi constitutionnelle fut, donc, déposé 
le 23 juin 1966 sur le bureau de l’Assemblée 
Nationale qui l’adoptera le 17 novembre 1966 en 
première lecture et le 26 juillet 1967 en deuxième 
lecture. D’après ce texte, c’est désormais, le 
Conseil de la République qui, en cas de «vacance 
de la Présidence de la République à la suite 
du décès, de la démission ou d’une incapacité 
certaine du Président», se réunit immédiatement 
«pour désigner parmi ses membres, celui qui 
doit assumer provisoirement les charges de la 
Présidence de la République». Mais comme 
dans l’article 51 (ancien) de la Constitution, c’est 
toujours l’Assemblée Nationale qui élit, ensuite, 
le nouveau Président pour le reste du mandat. 
Seulement les délais sont plus brefs puisque 
l’Assemblée Nationale doit se réunir, désormais, 
le troisième jour de la date de vacance, pour 
procéder à cette élection. 
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Telle était la situation, quand, avec la crise 
cardiaque qui terrassera le Président Bourguiba, le 
14 mars 1967, elle devait entrer dans une nouvelle 
phase marquant le début de la fin de l’influence de 
la bureaucratie et le retour en force des «libéraux». 
Ce sera la phase du compromis, une phase de 
transition. 
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LE COMPROMIS 


Avec la maladie du Président Bourguiba en mars 
1967, le rapport des forces en présence allait 
être considérablement modifié. Les fractions 
dans le Parti allaient entrer en lutte à ciel ouvert. 
Les «Libéraux» étaient gagnés par l’espoir 
d’une revanche. Ahmed Tlili, entré naguère en 
dissidence, qui s’était volontairement exilé à 
l'étranger, retourna brusquement en Tunisie le 
25 mars. De chaque côté, les rangs se resserraient. 
Comprenant, peut-être, que l’unité nationale 
risquait d’éclater, maintenant qu’il ne pouvait 
plus intervenir personnellement et de façon 
omniprésente et omnipotente pour mettre tout le 
poids de son prestige et de son autorité au service 
de la politique économique de Ben Salah et pour 
soutenir celui-ci, Bourguiba n’avait pas trouvé 
mieux que de choisir Bahi Ladgham pour assurer, 
de fait, les fonctions de Chef d’Etat «par intérim» 
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durant sa maladie. Qui, mieux que Bahi Ladgham, 
en effet, pouvait, tout en exécutant fidèlement les 
consignes du Combattant Suprême, incarner «le 
compromis» entre les fractions opposées du Parti ? 
Vieux compagnon du Combattant suprême dont il 
a toujours été l’exécutant fidèle et «silencieux», il 
se situait sinon au-dessus, du moins en dehors des 
principales tendances du Parti, ce qui lui valait le 
qualificatif de «modéré». Avec Bahi Ladgham, les 
apparences de l’unité étaient sauvées, mais, en 
fait, la lutte des fractions allait continuer. 


Parlant de cette période, W. Markos, écrivait 
en 1967 : 


«.… Le passage des intrigues de couloir aux luttes 
à ciel ouvert, c’est justement ce que tous, pour 
des raisons diverses, souhaitaient surtout éviter : 
La Tunisie, depuis dix ans, entretient le mythe de 
l’unité nationale, elle a bâti son socialisme sur le 
refus de la notion de lutte de classes …… Toujours 
au nom de l'unité, au nom du grand principe 
selon lequel la Tunisie, pays petit, pauvre et limité 
ne peut s'offrir le «luxe» de luttes intestines mais 
doit utiliser absolument toutes les énergies. Aussi, 
n'est-il pas question de reconnaître, aujourd'hui, 
l’existence de tendances, ou de clans au sein du 
gouvernement dans un moment aussi critique. 
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Quelqu'un s’est vite (dès lors) trouvé en vedette : 
le choix de Bahi Ladgham, deuxième personnage 
de l'Etat, comme vice-président «par intérim» 
tend, à perpétuer l’idée de «consensus «national, 
chère à Bourguiba. Sous une seule direction, par 
délégation de pouvoir donnée à un seul homme, le 
régime continue. Du moins en apparence. Car ce 
n’est plus un secret pour personne : derrière cette 
façade et malgré les exhortations de Bourguiba à 
ses ministres «d'oublier leurs discordes», la lutte 
pour le pouvoir est désormais ouverte...» 5, 


Le Président Bourguiba, procédera ensuite, le 
22 janvier 1968, à la nomination de quatre 
nouveaux membres du Bureau politique, en 
veillant à réaliser l’équilibre entre les deux 
principales tendances du Parti : Deux membres, 
Mohamed Masmoudi, alors ambassadeur en 
France, et Hassan Belkhodja, alors Président 
Directeur général de la Banque Nationale Agricole 
(BNA), étaient notoirement connus pour leurs idées 
«libérales” en matière de politique économique 
et leur appartenance au groupe des «hommes 
d'affaires». Les deux autres, Chedly Klibi, plutôt 
intellectuel que “businessman» et qui était, alors, 





(55) W. Markos : «La succession virtuelle de Bourguiba», 
dans «3 continents» avril, mai, juin 1967 p.4 et s. 
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secrétaire d'Etat aux Affaires culturelles et à 
l'Information et Abdelmajid Razgallah, alors 
Président la Commission Politique de l Assemblée 
Nationale, étaient, eux, connus pour leur adhésion 
à l'orientation «socialiste du régime. 


Par la même occasion, Bourguiba procéda à 
l’élargissement du Comité central en y joignant, 
au mépris, d'ailleurs, du règlement intérieur du 
Parti, sept nouveaux membres qu’on pouvait 
considérer que, si dans leur majorité, ils n’étaient 
pas susceptibles d’être rattachés clairement à l’une 
ou l’autre tendance du Parti, ils étaient de jeunes 
cadres sur lesquels Bourguiba pouvait compter 
pour les avoir, le moment venu, derrière lui 5°. 


Mais, s’agissant de l’orientation économique 
du régime, Bourguiba n’entendait pas faire 
de concession aux «libéraux». Aussi, en 1968 





(56) Nouveaux membres du Comité central 


- Tahar Belkhodja, Directeur général de la Sûreté nationale ; 

- Habib Chatty, ambassadeur au Maroc ; 

- Nejib Bouziri, ambassadeur en URSS ; 

- Mahmoud Maamouri, ambassadeur en Yougoslavie ; 

- Driss Guiga, Commissaire général au Tourisme ; 

- Ameur Ben Aïcha, Secrétaire général-adjoint de l'UGTT ; 

- Radhia Haddad, Présidente de l’Union Nationale des Femmes 
Tunisiennes (UNFT) 
(Voir Annuaire de l'Afrique du Nord 1968). 
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encore, était-il toujours derrière Ben Salah dans 
la réalisation de la réforme des structures, qu’on 
avait baptisée «socialisme». 


Sentant cette œuvre menacée par les critiques 
de plus en plus ouvertes que formulaient à son 
encontre les partisans du libéralisme économique, 
surtout depuis sa maladie, et voulant assurer à 
cette entreprise une «légitimité» qui lui garantit 
la pérennité, après sa disparition, le Président 
Bourguiba décida de convoquer le Comité central 
pour lui demander avec insistance de donner 
son accord pour la poursuite des réformes des 
structures. 


Dans son intervention dans les débats du Comité 
central qu’il réunit le 27 janvier 1968, il déclara : 


«De par ma nature, j'aime aller au fond des choses. 
Certes un certain malaise se fait sentir à propos de 
la réforme des structures. Cette réforme est très 
importante. Aussi mon vœu est-il que, dans cette 
session, le Comité central décide la poursuite de 
cette réforme. Rien, en effet, dans la conjoncture 
actuelle n'est plus important, ni ne contribue 
davantage à la consolidation de nos acquis que la 
poursuite de l'expérience en cours. 
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Pourquoi alors ce malaise ? Il est évident, en effet, 
que la réforme des structures ne rencontre plus 
d'opposition ouverte, comme c'était le cas en 1962 
et 1963. On a donc cherché à remettre en cause 
nos options par des moyens plus subtils, plus 
habiles. Beaucoup de ceux qui s'y emploient le 
font certainement de bonne foi, mais d’autres sont 
de mauvaise foi et en demandant : «Où veut-on en 
venir ? Nous voulons connaître la phase finale des 
réformes», ils espèrent pouvoir stopper notre action. 


Effectivement, la réforme des structures a été 
progressive. Nous avons commencé par grouper 
les commerçants dans des sociétés, en les laissant 
libres de s’y intégrer. Nous avons crée aussi des 
coopératives. Sociétés et coopératives ont été, 
plus tard, réunies. Cette démarche a pu paraître 
quelque peu précipitée. 


D'oùlesinterrogations que l’onentendrelativement 
au but final, au point d'arrivée. 


On nous demande où nous allons, où nous nous 
arrêtons, et on nous presse de répondre à ces 
questions afin de savoir à quoi s’en tenir. 


Cette inquiétude s'exprime aussi par d’autres 
griefs. On nous dit que la rapidité de l’évolution 
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est déroutante et qu'il faudrait ralentir le rythme 
pour permettre aux gens de souffler On nous 
dit aussi qu'il faut promulguer une législation 
adéquate applicable à tous et partout et qu'il est 
inconcevable que tout soit laissé à la discrétion 
des gouverneurs. 


Je voudrais vous entretenir de toutes ces questions 
sur lesquelles j'ai personnellement beaucoup 
médité. En quittant cette réunion, je voudrais que 
vous soyez convaincus de la nécessité de poursuivre 
notre œuvre de réforme. C'est là le centre de gravité 
de tous vos travaux. De la solution de ce problème 
central découlera tout le reste” 5”, 


La Comité central devait répondre au vœu de 
Bourguiba en donnant son accord sur «la nécessité 
de poursuivre les réformes des structures» F5. 





(57) Habib Bourguiba. «La réforme des structures», Carthage, 
le 27/1/1968. Publication du secrétariat d'Etat aux Affaires 
culturelles et à l'Information. 


(58) Extrait de la résolution prise par le Comité central à l'issue de 
sa réunion, le 27/01/1968 : 


«Le Comité central souligne la nécessité de poursuivre les 
réformes des structures dans tous les domaines afin de permettre 
à notre société de s'engager dans la voie du progrès continu, de 
s'intégrer dans la vie moderne et de s'assurer l’invulnérabilité 
et une stabilité dynamique l'Action du 30 janvier 1968». 
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Mais cet accord a été loin d’être spontané. Il a 
été, en quelque sorte, «arraché» par le Président 
Bourguiba qui a mis tout le poids de son autorité 
dans la balance pour cautionner Ben Salah et 
vaincre les résistances qui se sont manifestées au 
cours des débats houleux du Comité central. 


Les travaux de cette session du Comité central ont 
dû certainement faire saisir, de façon plus dramatique 
encore, au Président Bourguiba la fragilité de 
l’édifice qu’il «a bâti» et la vulnérabilité de cette 
unité nationale qu’il n’a cessé de prôner, sa vie 
durant. Aussi, devait-il reprendre la parole à la fin des 
travaux pour parler du problème de sa succession. 
L’Action du 28 janvier 1968, rendant compte de cette 
intervention écrit sous le titre «Bourguiba : 1969 
désignation d’un Premier ministre qui assurera la 
Présidence en cas de vacance» : 


«Le Combattant Suprême a clôturé hier soir à 
20h15 les travaux de la session du Comité central 
du Parti Socialiste Destourien… 


Le Président Bourguiba a soulevé le problème de la 
désignation du successeur du Chef de l'Etat en cas 
de vacance de la Présidence de la République. Il a 
déclaré qu’un amendement serait introduit à cet effet, 
dans la Constitution. Avant notre prochaine réunion, 
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a-t-il ajouté, vous serez saisis d’une proposition 
garantissant le fonctionnement de l’Etat en cas de 
vacance de la Présidence de la République. 


La personne qui en sera chargée est désignée par 
le Président de la République. Elle sera connue 
à l'avance. Ce sera le premier collaborateur du 
Chef de l'Etat, c’est- à dire le secrétaire d’Etat à 
la Présidence. J'envisage un autre remaniement 
qui fera des secrétaires d’Etat, des ministres. 
Le Secrétaire d'Etat à la présidence deviendra 
Premier ministre. Il assurera la Présidence de la 
République en cas de vacance, le Comité central 
l’investira dans ces fonctions ?. 


Soulignant l'importance de cette mesure, le 
Président Bourguiba a déclaré notamment qu’elle 
garantirait la continuité de l'Etat». 


Les évènements qui auront lieu juste après la fin 
des travaux du Comité central, allaient cristalliser 
davantage le conflit de tendances, qui s’étala au 
grand jour au cours des débats du Comité central. 





(59) Le Président Bourguiba avait déjà opposé son véto, le 
10 août 1967, au texte de révision de la Constitution voté par 
l'Assemblée Nationale le 17 novembre 1966 en première lecture 
et le 26 juillet 1967 en deuxième lecture attribuant au conseil de 
la République la compétence de désigner le successeur. 
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La séance du Comité central était-elle levée que 
Ahmed Mestiri s’empressa de remettre au Président 
Bourguiba sa démission du poste de secrétaire 
d'Etat à la Défense nationale et de membre du 
Bureau politique. Dans la déclaration 5e il fit à 
l’agence UP] il disait : 


«Ma démission ne doit pas être interprétée comme 
un geste d’hostilité à l'encontre du Président 
Bourguiba, qui continue à être pour moi et tous 
les Tunisiens, le libérateur de la patrie, l'artisan 
de sa renaissance et surtout de l'immense prestige 
dont jouit la Tunisie à l’étranger. Les causes de 
mon départ sont les suivantes : 


1) Les rouages de l'Etat ne fonctionnent pas norma- 
lement. Cela continue à marcher parce que le 
Président Bourguiba est là, avec son autorité et 
son prestige. Les affaires de l’État continuent donc 
à être traitées. Mais, pour l'avenir il ne pourra 
plus en être ainsi, surtout que l’un des principaux 
objectifs consiste en ce qu'il y ait des rouages 
qui fonctionnent et que les cadres travaillent au 
sein de ces rouages en équipe, ce qui crée les 
conditions de la stabilité. Or ce n'est pas le cas. 


2) Je suis opposé à l'orientation actuelle concernant 
les réformes des structures commerciales et 
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surtout à la façon dont elles sont entreprises. Je 
pense que cela ne correspond pas aux décisions 
du Congrès de Bizerte, ni même aux dispositions 
du quatrième plan quadriennal. Nous sommes 
allés au-delà, par une collectivisation effrénée. 
Ce qui a fait dire à un observateur que nous 
sommes allés plus loin que la Pologne et ce qui 
est vrai. Or le socialisme destourien signifie 
coexistence entre les trois secteurs public, 
coopératif et privé. 


3) J’estime que l’on peut faire la révolution par la 
loi. On peut tout faire avec des textes. L'essentiel, 
pour un citoyen dans un Etat civilisé, c’est de 
connaître au préalable les intentions de l'Etat. 
Sans cela c’est l'arbitraire. 


4) … 


5) À la suite de mon intervention au Comité central, 
des orateurs m'ont taxé, sans me nommer, 
de mauvaise foi et de porte-parole d'intérêts 
sordides» 9, 


La petite bourgeoisie commerçante a, enfin, 
trouvé son vrai porte-parole, une révélation : 





(60) L’Action du 30 janvier 1968 
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Ahmed Mestiri. Nous ne voulons pas dire, par là, 
que Ahmed Mestiri a des intérêts dans le commerce 
qui lui ont fait prendre une telle position, mais 
qu’il représente la petite bourgeoisie capitaliste 
à la manière si bien décrite par Marx dans 
«Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte», en parlant 
de la petite bourgeoisie sous la seconde République 
en ces termes : 


«Le caractère propre de la social-démocratie se 
résumait en ce qu'elle réclamait des institutions 
républicaines démocratiques comme moyen, non 
pas de supprimer les deux extrêmes, le capital et 
le salariat, mais d’atténuer leur antagonisme et 
de le transformer en harmonie. Quelle que soit 
la diversité des mesures qu’on puisse proposer 
pour atteindre ce but, quel que soit le caractère 
plus ou moins révolutionnaire des conceptions 
dont il puisse être revêtu, le contenu reste le même. 
C’est la transformation de la société par voie 
démocratique, mais c'est une transformation dans 
le cadre petit-bourgeois. Il ne faudrait pas partager 
cette conception bornée que la petite bourgeoisie 
a pour principe de vouloir faire triompher un 
intérêt égoïste de classe. Elle croit au contraire 
que les conditions particulières de sa libération 
sont les conditions générales en dehors desquelles 
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la société moderne ne peut être sauvée et la 
lutte des classes évitée. Il ne faut pas s’imaginer 
non plus que les représentants démocrates sont 
tous des shopkeepers (boutiquiers) ou qu'ils 
s’enthousiasment pour ces derniers. Ils peuvent, 
par leur culture et leur situation personnelle, être 
séparés d’eux par un abîme. Ce qui en fait les 
représentants de la petite bourgeois c’est que leur 
cerveau ne peut dépasser les limites que le petit 
bourgeois ne dépasse pas lui-même dans sa vie, et 
que, par conséquent, ils sontthéoriquement poussés 
aux mêmes problèmes et aux mêmes solutions 
auxquels leur intérêt matériel et leur situation 
poussent pratiquement les petits bourgeois. Tel est, 
d’une façon générale, le rapport qui existe entre 
les représentants politiques et littéraires d’une 
classe et la classe qu'ils représentent» \. 


Ce que la petite bourgeoisie capitaliste recherchait 
par la démission et la déclaration fracassante de 
Ahmed Mestiri, c'était probablement une rupture 
qui pôt, dans son esprit, encourager les résistances 
au «Bensalhisme», à déployer leurs forces et à 
exercer la pression suffisante pour que l’armée sorte 
enfin de son mutisme et impose Ahmed Mestiri. Car 
la petite bourgeoisie capitaliste qui ne pouvait plus 





(61) Ibid. p. 201. 
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faire confiance à Bourguiba qu’elle avait désespéré 
de «récupérer», s’inquiétait pour ses intérêts et avait 
atteint le seuil de tolérance. Il lui fallait changer de 
cheval de bataille au risque de l’atteler à un char. 
W. Markos, dans son article précité, avait envisagé 
cette éventualité : «Secret, systématique, sérieux 
et «dur», Ahmed Mestiri pourrait bien être en 
Tunisie, dit-il, l’homme qui monte et qui, un jour 
lointain, s’imposera, l’armée aidant. 


Car tel est bien le danger, à longue échéance. 
Entre les partisans de la Révolution (sic) et ceux 
du statu quo, entre le socialisme (qui n'aurait de 
sens qu étendu à tous les secteurs) et le libéralisme 
(qu'il est sans doute trop tard pour réintroduire), 
entre la Guinée et la Côte d’Ivoire, Bourguiba 
avait jusqu'à présent, tenu la balance égale, non 
sans difficultés. Lui parti, les forces centrifuges 
joueront et se révélera l’affrontement...». 


Commentant la démission de Ahmed Mestiri, 
Philippe Herreman écrivait dans le Monde du 
1° février 1968 : 


«Peut être aussi Ahmed Mestiri déplore-t-il la 
décision de M. Bourguiba de désigner lui-même 
son successeur alors qu’une procédure élective 
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avait été adoptée antérieurement qui donnait leurs 
chances à plusieurs candidats du Parti et pas 
seulement du Président». 


C’est par euphémisme que Ph. Herreman dit 
«peut-être». 


Même si c’était Bahi Ladgham qui devait succéder 
à Bourguiba, la petite bourgeoisie commerçante ne 
saurait s’en accommoder. II lui fallait son homme 
à elle, pour réaliser sa politique à elle et non un 
homme de compromis qui, de surcroît, paraissait 
trop fidèle à Bourguiba pour dévier la ligne qu’il 
lui aura tracée. 


La démission de Ahmed Mestiri devait constituer 
un signal d’alarme pour ses adversaires. 


Ben Salah et son groupe, qui ne puisaient leur 
pouvoir que dans l’autorité personnelle du Chef de 
l'Etat, ont dû craindre que leur entreprise ne fût 
vouée à l’échec et que leur pouvoir ne s’écroulât 
avec la disparition subite du Président Bourguiba. 
Ils ont voulu, en conséquence, accélérer la mise 
en place des nouvelles structures pour atteindre le 
seuil de non retour et garantir la pérennité de leur 
œuvre et, par suite, leur maintien au pouvoir. 
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Ben Salah voulait, manifestement, créer les 
conditions objectives de son pouvoir en s’assurant 
l’appui de ce que nous appellerions le «pouvoir 
bureaucratique». 


En visant à transformer la Tunisie en un ensemble 
d'unités économiques gérées par les cadres de la 
petite bourgeoisie administrative, il cherchait à 
saper le pouvoir politique de la petite bourgeoisie 
des propriétaires et des capitalistes en leur enlevant 
le pouvoir économique qui constitue le support de 
ce pouvoir politique, pour le transférer à la petite 
bourgeoisie administrative sur laquelle il comptait 
asseoir son pouvoir. 


Tout en accélérant cette opération de transfert du 
pouvoir économique, Ben Salah et son groupe 
agissaient en vue de diminuer l’influence politique 
de leurs adversaires. 


Mahmoud Messadi qui, depuis l’Indépendance 
présidait au sort de l’Enseignement en Tunisie, fut 
écarté le 1“ juillet 1968 et remplacé par Ahmed 
Ben Salah qui devenait ainsi secrétaire d’Etat 
au Plan, à l'Economie nationale et à l'Education 
nationale. Le tort de Mahmoud Messadi était 
d’avoir été, «objectivement» du moins, de la 
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tendance«libérale» du régime. Il entendait conserver 
à l'Enseignement son allure «libérale» et plus ou 
moins «neutre», loin des tumultes idéologiques, 
alors qu’ «il apparaissait clairement aux yeux des 
responsables que le développement de l'Education 
nationale ne pouvait raisonnablement se faire, 
désormais, qu’en étroite liaison avec l’évolution 
économique du pays» (?, 


Le 6 décembre, Tahar Belkhodja était relevé de 
ses fonctions de Directeur général de la Sûreté 
nationale et exclu du Comité central et du Parti 
avant d’être placé, le lendemain, en résidence 
surveillée puis écroué. Il était remplacé par Hassen 
Babou qui passait pour être un partisan de Ben Salah. 
Etait également et en même temps exclu du Comité 
central et du Parti et mis en résidence surveillée, 
Hassen Kacem. C'était là, manifestement, un 
coup porté par Ben Salah à ses adversaires et un 
des épisodes de la lutte pour le pouvoir. En effet, 
comme le révélera le Président Bourguiba dans 
son discours du 30 décembre, Taher Belkhodja qui 
ne cachait pas son opposition à Ben Salah avait 
mis ses services de renseignement au service des 
détracteurs de Ben Salah : «Fort de ma confiance 
et assoiffé de pouvoir Tahar Belkhodja a cru 





(62) A. A. N. 1968. Chronique politique p. 182 et s. 
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qu'il pouvait abuser impunément de son autorité, 
dira le Président Il est allé jusqu’à croire qu'il 
était capable de provoquer le départ de certains 
membres du gouvernement. Il a fait espionner les 
hauts responsables, soumettant M. Bahi Ladgham 
M. Ben Salah et d’autres secrétaires d'Etat à une 
surveillance étroite de la police...» S). 


Les observateurs ne s’étaient pas trompés en 
situant cet événement dans le processus de lutte 
que se livraient les fractions adverses du Parti. 


Sous le titre «Tunisie : les incertitudes de demain», 
la Revue Française d’Etudes Politiques Africaines, 
dans son numéro 37 de janvier 1969 écrivait : 


«La destitution et l'exclusion du Parti Socialiste 
Destourien du Directeur de la Sûreté nationale 
ainsi que d’un autre membre du Parti au pouvoir à 
Tunis, apparaissent, au-delà des causes apparentes, 
comme l’une des péripéties de la sourde lutte qui 
oppose deux conceptions de l’avenir du pays. On 
sait, en effet, que lapolitique économique poursuivie 
par M. Ben Salah, secrétaire d'Etat au Plan et à 
l'Economie nationale, basée essentiellement sur 
le développement accéléré et la généralisation du 





(63) A À N 1968, Chronique politique, p 182 et s. 
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système coopératif, rencontre une contestation de 
plus en plus accentuée à mesure que se renforcent 
les structures socialistes mises en place avec 
l’appui du Président Bourguiba. Déjà, l’an dernier, 
M. Ahmed Mestiri, ex-secrétaire d'Etat à la Défense 
nationale, démissionnait avec éclat en s’effrayant 
de la collectivisation effrénée et anarchique... 


En ce qui concerne la destitution du Directeur 
de la Sûreté nationale et l'arrestation de certains 
de ses subordonnés, rien ne permet de mettre 
en doute la véracité des indications officielles 
faisant état «d'abus manifeste de pouvoir». Il 
semble, cependant, que cela n'aurait pas porté à 
conséquence si les tenants de la collectivisation 
des moyens de production n’en avaient pas tiré 
parti et tenté de confondre un homme dont on dit 
qu'il ne professe pas un grand enthousiasme à 
l’égard du socialisme de M. Ben Salah. 


Dans cette optique, la destitution et l'exclusion 
du Parti de M. Belkhodja, Directeur de la Sûreté 
nationale, peuvent être perçues comme découlant 
de la démission de Ahmed Mestiri. Il s'agirait de 
ce «phénomène de rejet» dont a souvent parlé 
M. Ben Salah : ceux qui ne peuvent s'accrocher a 
la caravane du socialisme n'ont qu'à s’en aller...» 
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Le 9 décembre enfin, Brahim Haydar, chef de 
Cabinet du secrétaire d’Etat au Plan et à l'Economie 
nationale, qui était un fidèle collaborateur de Ben 
Salah, était nommé Directeur-adjoint du PSD, 
manifestement pour contrebalancer l’influence de 
Mohamed Sayah, directeur du Parti, qu’on sait de 
connivence avec Tahar Belkhodja. 


Parallèlement, l’installation des nouvelles structures 
prenait un rythme de plus en plus accéléré. Tout 
en parachevant la réforme du secteur commercial, 
Ben Salah entamait la réforme agricole qui 
consistait à regrouper les propriétés agricoles en 
Unités Coopératives de Production (UCP). 


C’est ainsi qu’une Union Centrale des Coopératives 
Commerciales fut créée le 16 décembre. A cette 
occasion, Ben Salah annonça le regroupement 
prochain en coopératives des commerces de 
textiles, articles de quincaillerie, matériaux de 
construction et pièces détachées. 


Avec la création de cet organisme, le secteur 
commercial se trouvait parfaitement organisé 
en système coopératif suivant une pyramide 
comprenant, à la base et au niveau de la délégation, 
les Coopératives Commerciales, au centre et 
au niveau du gouvernorat, les Coopératives 
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Régionales de Commerce et enfin au sommet 
et à l’échelle nationale, l’Union Centrale des 
coopératives. 


La vague des réformes allait maintenant embrasser 
l’agriculture. 


Dès le 2 janvier 1969, le Président Bourguiba 
invitait Ben Salah à hâter la réforme des structures 
agricoles dans le Sahel. 


Le lendemain, Ben Salah annonçait, à Zéramdine, le 
regroupement des propriétés agricoles dans le Sahel 
en 90 unités coopératives de production (UCP). 


Le 6, une séance de travail eut lieu entre le Président 
Bourguiba et Ben Salah, consacrée à la réforme 
des structures agricoles dans les gouvernorats de 
Sfax et Sousse-Nabeul. 


Le 17, Ben Salah déclarait à Soliman (Cap-Bon) 
que «l'implantation des infrastructures nouvelles 
sera achevée en 1972». Dès lors, comme l’écrit le 
chroniqueur politique de l’ Annuaire de l’ Afrique du 
Nord, «ce fut une sorte de frénésie d’inauguration 
d’U.C.P. à travers toute la Tunisie» *. 





(64) A.A.N.1969 P.386 et s. 


77 


78 


Les luttes pour la succession de Bourguiba 


La systématisation de la collectivisation et son 
extension à tous les secteurs de l’Economie 
nationale devait trouver son aboutissement dans la 
création de l’Union Nationale de la Coopération 
dont le Congrès constitutif s’était tenu du 24 au 
25 janvier. Cet organisme dont la présidence fut 
confiée à Tahar Kacem, un fidèle partisan de Ben 
Salah dont il avait été le chef de Cabinet avant de 
devenir gouverneur de Béja jusqu’à sa désignation 
dans ses nouvelles fonctions, devait coiffer le 
système coopératif au niveau de tous les secteurs 
et à l’échelle nationale. 


Le régime politique entrait, ainsi, dans une phase 
capitale pour son orientation politique et économique. 
Le «malaise» dont avait parlé le Président Bourguiba 
devant le Comité central dans sa session du 
27 janvier 1968, persistait, voire devenait de plus en 
plus grand et, non seulement, divisait les dirigeants 
mais ébranlait également les bases du régime. 
On touchait, maintenant, en effet, à la chair vive de 
ce qui avait fait, jadis, la force du Parti, à la grande 
masse des petits propriétaires, qui avait fourni au 
Parti ses cadres et constitué son armature. 


«D'où viennent les cadres du Néo-Destour qui vont 
constituer l’armature de la classe dirigeante ?» se 
demande Jean Duvignaud qui ajoute : «Comme le 
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note Berque, La Tunisie nouvelle se reconnaît dans 
l’homme de l'olivier» (Le Maghreb entre deux 
guerres p.212). Car se sont tous des hommes du 
Sahel ou du Cap-Bon, fils de petits propriétaires, 
d'artisans, nés dans ces bourgades, à Monastir 
comme Bourguiba, à Ksar Hellal comme Ben Salah, 
dans les îles Kerkennah comme Farhat Hached, 
dans un village du Cap-Bon comme Messadi. 


Fils et petits fils d'hommes attachés à la terre 
et propriétaires depuis longtemps de petites 
parcelles...» (65), 


Mis à part les cadres et les arrivistes qui ont 
trouvé dans les nouvelles structures un pouvoir 
à la mesure de leur ambition, le mécontentement 
devenait général dans presque toutes les couches 
sociales qui se voyaient dessaisies de la gestion 
de leurs biens, propriété foncière, commerce, 
industrie ou artisanat, au profit d’une bureaucratie 
qui multipliait, de surcroît, les humiliations que lui 
inspirait son sentiment de puissance. 


Une atmosphère insurrectionnelle régnait dans 
le pays. 





(65) Classes et Conscience de classe dans un pays du Maghreb : 
La Tunisie, in cahiers internationaux de sociologie. 


Janvier -juin 1965 p.185 à 200. 
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Le 27 janvier, les cultivateurs de Ourdanine, dans 
le Sahel, opposèrent une farouche résistance à la 
création de l’UCP que Abdallah Farhat se proposait 
d’inaugurer. Les forces de police ont dû intervenir ; 
il y a eu un mort et des blessés. 


Le Président Bourguiba qui se trouvait à Gstaad 
en Suisse depuis le 25 janvier pour une cure de 
repos, fut tenu au courant de l’incident par Bahi 
Ladgham, par téléphone. 


La Campagne d’inauguration d'UCP s'était, 
malgré les évènements de Ouardanine, poursuivie 
à un rythme plus accéléré encore. 


Inaugurant une UCP à Msaken, Bahi Ladgham 
déclarait le 29 janvier : 


«Une fois la décision prise, la discipline est de 
règle. Aujourd'hui, les quelques réticences qui 
peuvent se manifester ne sauraient entraver notre 
marche en avant … 


La réforme des structures agricoles a été cautionnée 
par le Président Bourguiba. Il en a longuement 
expliqué les motivations. Cela devrait suffire pour 
les faire admettre.» 6), 





(66) A.A.N. 1969. Chronique politique, p.386 et s. 
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Rien ne semblait, apparemment, pouvoir arrêter 
le mouvement de collectivisation dans sa lancée. 
Ben Salah ira jusqu’à dire, le 9 février, qu’ «il n’est 
pas exclu qu'une loi soit adoptée qui interdira 
toute exploitation des terres en dehors du cadre 
coopératif» 7. 


De retour de Suisse le 22 février, le Président 
Bourguiba devait exprimer sa satisfaction au sujet 
de ce qui a été fait en son absence : 


«Je suis heureux de ce qui a été fait en mon absence, 
déclarait-il... Ce qui a été réalisé par mes proches 
collaborateurs, et à leur tête M. Bahi Ladgham, 
sur le plan de l'application de la réforme des 
structures. réconforte et me renforce dans ma 
conviction que la Tunisie se porte bien» 


Mais, tout en poursuivant la politique des réformes 
des structures qu’il avait faite sienne, Bourguiba 
allait multiplier les apaisements. 


Il libéra, le 20 mars, à l’occasion de la fête 
de l’Indépendance, Tahar Belkhodja qu’il recevra 
le 24. 





(67) AA.N. Chronique Politique, p.386 et s. 
(68) Ibid. 
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lâché Ben Salah qui allait se briser comme «une 
boule de cristal» ®?. 


Le 29 août, Bahi Ladgham laissait entrevoir la 
suite des évènements en déclarant qu’il fallait 
«réformer la réforme en l’adaptant à nos moyens 
et à nos impératifs». 


Le 30 août, Mohamed Charchour qui devait se 
révéler un défenseur de la propriété foncière 
et des valeurs traditionnelles, était nommé 
directeur-adjoint du Parti en remplacement de 
Brahim Haydar. 


Le même jour, à Ras Jbel, Hassen Belkhoja, 
PDG de la BNT annonçait la décision du Président 
Bourguiba de stopper la réforme des structures 
agricoles. 


Réuni en séance extraordinaire, le 2 septembre, 
le Conseil de la République affirmera la nécessité 
d’une concurrence dans l’agriculture entre les trois 
secteurs, étatique, coopératif et privé et de la libre 
adhésion dans la constitution des coopératives. 





(69) Ben Salah dira au cours de son procès que le Président Bourguiba 
aurait dit de lui, un jour, selon le Journal Jeune Afrique, qu'il 
était une boule de cristal et qu'il lui suffisait de le lâcher pour 
qu'il soit brisé. 
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Par la suite et sans qu’il soit besoin de trop s’attacher 
à la lettre de ce qui sera publié concernant la façon 
dont il était demandé aux responsables d’appliquer 
la réforme des structures agricoles (cf. Notamment 
la circulaire du 4 septembre adressée par Bahi 
Ladgham aux gouverneurs), la réforme des 
structures agricoles sera annulée et les coopératives 
dissoutes dans leur quasi-totalité. 


Le 8 septembre, à la suite d’un remaniement 
ministériel, Ben Salah perd le département du Plan 
et de l’Economie nationale pour ne garder que 
l’Eduction Nationale. 


Le même jour, on apprenait le renvoi sine die 
du Congrès du PSD qui était prévu du 9 au 
12 octobre. 


Pendant tout ce temps, le Président Bourguiba était 
«malade» et c’était Bahi Ladgham qui présidait 
les diverses instances du Parti et de l’Etat et qui 
rendait publiques les mesures qui y étaient prises. 


C’en était fini de Ben Salah qui devait se douter, 
probablement déjà, de ce qui l’attendait encore. 


C'était maintenant à ses adversaires de jouer. 
Effectivement, Ahmed Mestiri s’empressera, dès 
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le 10 septembre, d’adresser un message d’appui 
au Président Bourguiba. Il sera suivi par Habib 
Achour qui adressera, lui aussi, un message de 
soutien au Président Bourguiba, le 13 septembre. 


Des tractations eurent même lieu entre Ahmed 
Mestiri et des responsables parlant au nom du 
Président, qui échouèrent. Car, si Ahmed Mestiri 
demandait une libéralisation de l’économie et 
des mœurs politiques dans le Parti, Bourguiba 
ne l’entendait pas de cette oreille et s’il avait 
fait marche arrière, il n’avait pas l’intention de 
remettre complètement en cause le principe de 
l’intervention de l’Etat dans l’économie. En fait, 
Bourguiba entendait protéger son pouvoir personnel 
en s’appuyant sur l’appareil du Parti et ses assises 
«sahéliennes» contre le péril «démocratique» que 
constituaient les doléances de Ahmed Mestiri. 


Aussi, un compromis allait s’établir entre les 
représentants de la petite bourgeoisie administrative 
et ceux de la petite bourgeoisie des propriétaires 
fonciers, qui sera incarné par l’appareil du Parti, 
à sa tête Bahi Ladgham. Bien entendu, la petite 
bourgeoisie des propriétaires fonciers trouvait 
son compte dans ce compromis car elle avait 
peur d’une libéralisation politique du régime qui 
profiterait incontestablement à la petite bourgeoisie 
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capitaliste. La petite bourgeoisie des propriétaires 
fonciers ne se sentait pas assez forte pour affronter 
la concurrence politique. II lui fallait se mettre sous 
la protection d’un pouvoir fort. Ce sentiment de 
faiblesse chez la petite bourgeoisie des propriétaires 
lui inspirera ses attitudes «conservatrices» face 
aux positions «libérales» de la petite bourgeoisie 
capitaliste, tout au long de l’évolution ultérieure 
des évènements. 


Ahmed Mestiri n’a même pas réussi à obtenir du 
Parti qu’il cautionnât sa candidature aux prochaines 
élections législatives prévues pour le 2 novembre. 
Aussi annonça-t-il, le 4 octobre, sa décision de se 
présenter à titre individuel en demandant le report 
des élections législatives et présidentielles. A cette 
occasion il remet une déclaration à la presse dans 
laquelle on pouvait lire : 


«L'expérience des réformes des structures s’est 
soldée par un échec, de l’aveu même des hauts 
responsables du pays. Le coup d'arrêt salutaire 
qui a été donné, a été accueilli avec enthousiasme 
par tous les citoyens, révélant les aspirations 
profondes des masses populaires. 


Malheureusement, l'explosion de joie qui a secoué 
le pays a fait place à la déception, à la suite des 
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variations successives relevées dans les propos 
tenus, depuis un mois, et en diverses occasions, 
par les membres du gouvernement et, en dernier 
lieu, la courte déclaration faite par le Président 
Bourguiba, le 30 septembre, à l’occasion de la 
présentation de sa candidature pour un nouveau 
mandat. 


Par ailleurs, dans plusieurs domaines, des 
problèmes importants se posent et réclament 
une solution urgente ; la catastrophe nationale 
engendrée par les inondations, la hausse constante 
du coût de la vie, le grave déficit de la balance des 
paiements et de la trésorerie de l'Etat, le désordre 
régnant dans l’appareil administratif. 


En même temps et malheureusement, le chef de 
l'Etat, en raison de sa maladie, n’est pas en mesure 
d'assumer pleinement et pour un temps indéterminé, 
les devoirs de sa haute charge...» (9, 


Cette déclaration révélait clairement les intentions 
de Ahmed Mestiri et de son groupe. «Déçus», 
après l’échec de l’expérience de Ben Salah de ne 
pas voir le régime épouser leurs idées et les appeler 
à les appliquer et désespérant de Bourguiba, ils 





(70) Le Monde du 7 octobre 1969. 
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voulaient carrément la Présidence de la République. 
D'ailleurs, ces intentions n’avaient pas échappé 
aux milieux officiels du gouvernement. 


Faisant suite à la déclaration de Ahmed Mestiri, 
l'Agence Tunis Afrique Presse (TAP) devrait 
accuser Ahmed Mestiri d’avoir des intentions 
«pour le moins pernicieuses». 


Après avoir rappelé le message de soutien qu'avait 
adressé, il y avait trois semaines, Ahmed Mestiri 
à Bourguiba et dans lequel il lui exprimait, à la 
suite des «assouplissements apportés à la réforme 
agraire, son admiration devant cet acte de courage 
politique qui rallie autour de lui tous les militants 
sincères», l'agence ajoutait : 


«Le revirement d'aujourd'hui ne peut être attribué 
qu'au dépit ressenti par Ahmed Mestiri dont la 
tentative de rapprochement avec le parti, n'avait 
pas trouvé d’écho et qui, par conséquent, ne pouvait 
plus nourrir l'espoir de voir le Parti cautionner sa 
candidature aux élections législatives» 0). 


Les élections présidentielles et législatives eurent 
lieu le 2 novembre. Le président Bourguiba était 





(71) Ibid. 
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réélu pour la troisième fois avec un pourcentage 
de 99,76 des votants, la participation électorale 
étant de 94,7%. Ben Salah obtint 16% des voix aux 
élections législatives. Quant à Ahmed Mestiri, il 
ne s’était pas présenté. 


Le 7 novembre, un nouveau gouvernement était 
formé, à la tête duquel se trouvait Bahi Ladhgam, 
Premier ministre, poste crée le même jour. 


Ahmed Ben Salah perdit le portefeuille de 
l’Eduction nationale. 


La composition de ce gouvernement ?), reflétait 
la volonté d’une apparente continuité et exprimait 
ce «compromis» que nous venions d'évoquer. 





(72) Gouvernement du 7/11/1969 : 


- Premier ministre : Bahi Ladgham ; 

- Ministre d'Etat, représentant personnel du Président de la 
République :Taieb Slim ; 

- Ministre d'Etat, délégué auprès du Premier ministre, chargé 
de la Défence nationale : Béji Caïd Essebsi ; 

- Ministre d'Etat, délégué auprès du Premier ministre : 
Mahmoud Messadi ; 

- Ministre de la Justice : Mohamed Snoussi ; 

- Ministre de l'Intérieur : Hédi Khéfacha ; 

- Ministre des Finances : Abderazzak Rassâa ; 

- Ministre de l'Agriculture : Abdallah Farhat ; 

- Ministre des Affaires économiques : Hassen Belkhoja ; 

- Ministre de l’Eduction nationale : Ahmed Noureddine; 

- Ministre des Affaires culturelles : Chedli Klibi ; 
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Le même jour, le Président Bourguiba nommait 
trois autres membres du Bureau politique (*. 


Le même jour également, on apprenait l’arrestation 
de Amor Chachia, l’ancien gouverneur de Sousse 
et Nabeul (qui passait pour avoir été l’un des 
agents d'exécution les plus zélés de la politique 
de collectivisation) et l’ouverture de poursuites 
judiciaires à son encontre. 


Le 9 novembre, Ben Salah est exclu du PSD par 
le Bureau politique. Il perdra, en conséquence, 
son mandat de député, en application de l’article 
109 du Code électoral 7). 





- Ministre de la Jeunesse et des Sports : Mohamed Mzali ; 

- Ministre de la Santé publique : Driss Guiga ; 

- Ministre du Tourisme et de l'Aménagement du Territoire : 
Mondher Ben Ammar; 

- Ministre des PTT : Mansour Moalla; 

- Secrétaire d'Etat ‘auprès du Premier ministre, chargé du 
Plan : Chedli Ayari ; 

- Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de 
l'Information : Mohamed Sayah ; 

- Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des 
Affaires sociales : Sadok Ben Jemâa ; 

- Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Agriculture : 
Lassaad Ben Osman. 


(73) IL s'agit de Taieb Slim, Rachid Driss et Hédi Khéfacha. 


(74) Qui disposait : «Tout membre de l'Assemblée Nationale exclu 
pour quelque cause que ce soit du Parti ou de l’organisation 
dont il a reçu l'investiture au moment de son élection, cesse 
d'appartenir à l'Assemblée». Ce texte sera abrogé le 9 
novembre 1971. 
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Le 17 novembre, le Président de la République se 
rendit à Paris pour y suivre un traitement médical. 


Avant de partir, il signa un décret par lequel il 
délégua ses pouvoirs à Bahi Ladgham (*. 


Celui-ci ne s’était jamais trouvé plus près d’accéder 
à la Magistrature suprême, paraissait-il. Une 
révision de la Constitution allait faire de lui le 
successeur du président de la République en cas 
de vacance du pouvoir. 


Une loi constitutionnelle fut, en effet, promulguée 
le 31 décembre par le Premier ministre, qui révisait 
l’article 51 de la Constitution comme suit : 


«En cas d’empêchement provisoire, le Président 
de la République peut déléguer tout ou partie de 
ses attributions au Premier ministre, il en informe 
le Président de l’Assemblée Nationale. 





(75) Décret n° 69-407 du 17/11/1969 chargeant le Premier Ministre 
de la Direction des affaires de l'Etat. Voir sur la question 
de la régularité ou de la non régularité de la délégation de 
compétence opérée par ce texte et sur les problèmes juridiques 
qu'il pose Habib Slim : « Les conséquences d’une lacune de 
l’article 51 de la Constitution «in Revue Tunisienne de Sciences 
Sociales». mai 1970 n°21 P. 195 et s, et également Ladhari : 
«La révision de l'article 51 de la Constitution Tunisienne du 
ler juin 1959» in Revue Juridique et Politique. Indépendance 
et Coopération n°2 avril- juin 1970p.307 et s. 


2ème partie : Le compromis 


En cas de vacance de la Présidence de la 
République par décès, démission ou empêchement 
absolu, le Premier ministre est immédiatement 
investi des fonctions de président de la République 
pour la période qui reste à courir du mandat 
présidentiel. Il adresse, en l’objet, un message 
au Président de l’Assemblée Nationale, il prête 
le serment constitutionnel prévu à l’article 41 
devant l'Assemblée Nationale ou, à défaut, devant 
le Bureau de l’Assemblée Nationale ou devant le 
Président de l’Assemblée Nationale» 9). 


C'était là, la réalisation du projet dont avait fait part 
le Président Bourguiba lors de la session du Comité 
central de janvier 1968. C’était l’aboutissement 
logique du «compromis» qu’il entendait instaurer. 
Qu’en sera-t-il de ce compromis ? Résistera-t-il 
à la lutte des factions, qu’attisait de plus en 
plus la perspective de disparition du Président 
Bourguiba ? 


De chaque côté, on intriguait, on recherchait les 
alliances. 


Pour compenser le vide qui s'était fait dans le 
Parti, on se retournait vers la Centrale ouvrière. 





(76) Voir l'analyse juridique de ce texte par M. Ladhari, op.cite. 


93 


94 


Les luttes pour la succession de Bourguiba 


Mais qui d’autre que Habib Achour pouvait 
faire sortir l’'UGTT de l’engourdissement auquel 
l’avait condamné la politique de Ben Salah ? Le 
Bureau politique décida donc, le 14 janvier 1970, 
de remettre Habib Achour à la tête du Secrétariat 
général de l’UGTT, à la place de Béchir Bellagha. 


L'affaire Ben Salah allait faire l’objet de 
marchandages et prendre une nouvelle tournure. 


s 


Manifestant d’abord son hésitation à donner à 
l'affaire des suites judiciaires, Bahi Ladgham, dût, 
finalement, s’incliner devant la ferme invitation 
de Bourguiba (Pis) et donner l’ordre pour que Ben 
Salah fût arrêté, le 24 mars 1970. 


Quatre jours après, l’ Assemblée Nationale adoptait 
à l’unanimité le rapport de la Commission parle- 
mentaire d'enquête sur la gestion financière de 





(76 bis) Le Président Bourguiba, dans le message radio-diffusé 
qu'il fit de Paris, le 20 mars déclarait : «Ceux qui exercent le 
pouvoir doivent avoir l'audace nécessaire pour entreprendre 
de résoudre avec rapidité les problèmes qu'ils rencontrent. 
Il m'arrivait souvent de rencontrer des problèmes difficiles 
dont je ne reportais jamais la solution au lendemain sous 
prétexte qu'ils étaient compliqués ou délicats mais 
j'entreprenais de résoudre au risque, ce faisait, de commettre 
une erreur». (Texte en arabe. Publication du secrétariat d'Etat 
à l’Information. 30 mars 1970). 
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Ben Salah” et demandait à ce que celui-ci fût 
châtié avec la plus grande sévérité. A la suite de 
quoi, le Président Bourguiba devait télégraphier à 
Bahi Ladgham pour lui exprimer sa satisfaction et 
adresser ses encouragements au gouvernement. 


Le 4 avril, des mandats de dépôt étaient lancés 
contre Hédi Baccouche, ex-gouverneur de Sfax, 
Tahar Kacem, ex-président de l’Union Nationale 
de la Coopération et Brahim Haydar, tous inculpés 
de complicité avec Ben Salah. Ils seront rejoints le 
21 avril par Mongi Fekih. 


Pendant tout ce temps, le Président Bourguiba 
n’avait pas cessé d’être en contact, par téléphone, 
avec Bahi Ladgham(® à qui il transmettait, 
manifestement, ses instructions. Le Président 
Bourguiba s’était donc résolu à mettre fin au 
compromis, à la suite des tractations et des 
marchandages qui avaient eu lieu tout au long de 
son séjour en France. S’il fallait encore en donner 
une preuve, on pourrait mentionner la réintégration 
au sein du Parti, décidée le 23 avril par le Bureau 
politique, de Ahmed Mestiri qui s’empressa dès 





(77) Commission créée le 29 décembre 1969. 


(78) M. Bahi s'était même rendu à Paris le 11 avril pour s’entretenir 
avec le Président Bourguiba. 
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le lendemain «de renouveler, dans un message, 
ses sentiments d’estime et de respect à l’égard du 
Président Bourguiba». Les tractations continueront 
d’ailleurs et le Président, toujours à Paris, recevra 
entre le 2 et le 20 mai, successivement Bahi 
Ladgham, Ahmed Mestiri, Tahar Belkhodja et 
Hédi Nouira, gouverneur de la Banque Centrale. 


Le 24 mai, le verdict dans le procès de Ben Salah et 
ses «complices» était rendu par la haute Cour qui 
siégerait depuis le 19 : Ben Salah était condamné 
à 10 ans de travaux forcés, 10 ans d’interdiction 
de séjour et à la privation des droits civiques et 
politiques ; Amor Chachia, à 10 ans de travaux 
forcés ; Tahar Kacem, à 5 ans de prison ; Hédi 
Baccouche et Mongi Fekih, à Sans de prison avec 
sursis ; Brahim Haydar était acquitté. 


L'affaire Ben Salah liquidée, le compromis 
dénoncé, et la solution de rechange arrêtée, le 
Président Bourguiba pouvait rentrer. Il retourna au 
sol natal le 1° juin, décidé à entamer une nouvelle 
phase dans l’évolution du régime politique 


Cette nouvelle phase s’ouvrira sous le signe 
de la libéralisation du régime politique et verra 
les représentants de la petite bourgeoisie 
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capitaliste, ceux que nous appellerions «les 
sociaux démocrates», prendre leur revanche qui 
sera, cependant, bien éphémère. 
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Après avoir confié à Bahi Ladgham, le 5 juin, la 
mission de former un nouveau gouvernement, le 
Président Bourguiba, dans un message à la Nation, 
qui devait, par la suite, être revendiqué par Ahmed 
Mestiri et son groupe comme devant constituer la 
charte des destouriens, annonça le 8 juin sa décision 
de créer une Commission supérieure du Parti 
qui remplacera le Bureau politique et aura pour 
mission, d’une part d’étudier la réorganisation du 
Parti et de préparer le prochain Congrès et, d’autre 
part, d’élaborer une révision de la Constitution, 
qui allégerait les pouvoirs du président de la 
République et rendrait les ministres responsables 
devant l’ Assemblée Nationale. 


Il annonça, dans le même discours, la composition 
de cette Commission qui comprenait : Ahmed 
Mestiri, rapporteur et Nouira, Masmoudi, 
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La tendance «social-démocrate» n’était certes 
pas la seule représentée dans le Gouvernement 
car il y avait également les conservateurs ou 
représentants des intérêts fonciers. Mais c’était la 
tendance dominante, celle qui entendait pouvoir, 
désormais, faire valoir ses idées et imposer sa 
politique. 


De fait, Ahmed Mestiri et ses partisans déploient 
une grande activité au sein de la Commission 
supérieure du Partietdel’opinionpubliquepourfaire 
triompher leurs thèses concernent les problèmes 
qui leur tenaient à cœur et principalement celui de 
la succession du président de la République. 


Au cours d’une conférence de presse qu’il fit 
le 24 juin, Ahmed Mestiri donna lecture du 
«Manifeste de la Commission supérieure du Parti», 
qui précisait la mission qui avait été confiée par le 
Président à la Commission. 


Par la suite, la Commission supérieure fit publier, 
le 4 juillet, un questionnaire s’adressant à 
l’opinion publique qui était appelée à fournir à la 
Commission ses suggestions et ses avis concernant 
les réformes à apporter tant à la Constitution qu’à 
‘organisation du système politique” dans le cadre 
du monopartisme. 


3°" partie : L'éphémère revanche de la social-democratie 


S'agissant du problème de la succession en cas de 
vacance du pouvoir présidentiel, le questionnaire 
était ainsi libellé : 


En cas de vacance de pouvoir, quel devrait être 
le successeur du président de la République ? 
Faudrait-il réviser l’article 51 nouveau de la 
Constitution qui fait du Premier ministre le 
successeur automatique du président de la 
République ? Si oui, dans quel sens ? Faudrait-il 
désigner un vice-président et comment ? 


«En attendant l’investiture de ce successeur, qui 
devrait exercer provisoirement les fonctions de 
Chef de l’Etat » 6)? 


La publication de ce questionnaire fut suivie d’une 
série de tribunes libres, tables rondes et meetings 
organisés par les divers responsables sur la réforme 
constitutionnelle. Les débats tendaient, cependant, 
à dépasser le cadre qui leur était fixé et finissaient 
par mettre l’opinion publique en condition pour 
l’expression de courants démocratiques et libéraux 
qui, s’ils faisaient le jeu de Ahmed Mestiri et 
ses amis, ne pouvaient plaire ni au Président 
Bourguiba ni aux «conservateurs». Aussi, dès le 





(81) Voir l’A.A. N. 1970 (Documents) et l'Action 4/7/1970 
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17 juillet, le Président donna-t-il un coup de frein 
à cette consultation populaire qui a certainement 
contribué pour beaucoup dans le déplacement 
du rapport des forces en faveur des «sociaux- 
démocrates» ou ‘libéraux’ comme ont convenu de 
les appeler certains observateurs politiques. 


Le 15 octobre, Ahmed Mestiri, rapporteur de 
la Commission supérieure du Parti, remit au 
président de la République le projet d’amendement 
de la Constitution, élaboré par la Commission. 
Dans l’allocution qu’il fit à cette occasion, Ahmed 
Mestiri déclarait au sujet de la succession : 


«Reste un autre point important sur lequel la 
Commission ne s’est pas prononcée d’une manière 
nette et a décidé de le soumettre à l’avis de son 
Excellence le Président de la République. Il 
s’agit de la vacance de la charge de président de 
la République. La situation préconisée dans le 
présent projet suggère de charger le Président de 
l’assemblée Nationale des fonctions de président 
de la République par intérim en attendant 
l'élection du nouveau Président. Il y a une autre 
solution qui est soutenue par certains membres de 
la Commission et qui a été avancée par des cellules 
destouriennes au cours de la consultation. Elle 
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préconise la création d’un poste de vice-président 
de la République, qui serait élu en même temps 
que le Président et à qui serait confiée, de droit, la 
présidence de l’Assemblée Nationale. Il serait le 
successeur, en cas de vacance de la Présidence de 
la République, pour le restant du mandat». 


En fait, l’évolution ultérieure des événements 
devait révéler que le premier système proposé 
(intérim par le Président de l’ Assemblée et élection 
du nouveau Président) était celui auquel appelait 
Ahmed Mestiri et ses partisans, le second système 
exprimant les vœux de l’autre fraction dans la 
Commission. La question, en effet, n’était pas 
envisagée dans l’abstrait au regard des considérations 
théoriques de Droit constitutionnel mais examinée 
dans une optique politique où primaient les 
calculs pour la prise du pouvoir. Autant la petite 
bourgeoisie capitaliste était sûre d’elle même et 
confiante dans l’issue d’élections «disputées» en 
vue d’occuper le fauteuil présidentiel, autant la 
petite bourgeoisie foncière avait peur d’affronter 
la compétition et sentait le besoin d’une protection 
particulière de Bourguiba. 


La signification politique des solutions proposées 
par la Commission n’avait pas échappé au Président 
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Bourguiba qui, toujours perspicace, déclarait en 
réponse à l’allocution de Ahmed Mestiri : 


«Souvenez-vous toujours que ce bel édifice 
resplendissant que j'ai bâti et qui se distingue 
par la cohésion de ses éléments, la qualité de 
ses cadres et le prestige de son audience dans le 
concert des nations, reste fragile et peut s'effondrer 
à la suite d’une fausse manœuvre ou d’une erreur 
d'appréciation. 


Les rivalités pour la conquête du pouvoir, les 
haines partisanes et les passions politiques quand 
elles sont déchaînées, finissent par saper l'autorité 
de l’État et ternir son prestige. L'exemple de 
la dernière expérience de l’ex-responsable de 
l'Economie nationale reste, pour moi, un souvenir 
angoissant. Cette aventure a failli jeter le pays 
dans la guerre civile et le Sahel dans le fellaguisme. 
Un ministre a failli être assassiné. On aurait pu 
s'engager dans la voie de la répression. Je pensais 
qu'une telle situation était inconcevable dans un 
pays que je considérais comme politiquement mûr 
et capable de gérer ses propres affaires dans un 
régime républicain. Et pourtant, il a suffi qu’un 
charlatan se présente pour berner tout un peuple 
et abuser de ma bonne foi. Le sieur en question 
était sans scrupule. Il était obnubilé par la 
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conquête du pouvoir et se proposait de prendre ma 
place... Par sa faute, nous allions retomber dans les 
déchirements qui avaient éprouvé ce pays pendant 
des siècles et l’avaient mis irrémédiablement et 
pendant longtemps dans une situation d'équilibre 
instable. 


Il vous appartient donc, par votre élévation d’esprit 
et par votre attachement aux choses essentielles, 
de doter ce pays d’un équilibre stable et intangible 
devant l’adversité… 


Il y a dans toute Constitution un point important : 


Il s’agit de la procédure à suivre en cas de vacance 
de la Présidence de la République. Cette question 
mérite qu'on y réfléchisse. Elle suscite en moi des 
appréhensions. Peut être y-a-t-il des hommes à 
l'affût, dont le but est d'accéder à cette charge … 
Que vois-je ? On se livre à de subtils calculs, on 
verse dans la démagogie, on suppute les chances 
de tel ou tel postulant, on tient compte de l’âge de 
l’un, de la maladie de l’autre. Je vous demande 
d'éviter ces cogitations, de ne pas vous attarder à 
ces supputations inopportunes %?. 





(82) A.A.N. 1970. Documents. 
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Le président Bourguiba visait, probablement, par 
l’emploi du pronom indéfini «On», Ahmed Mestiri 
et son groupe, en premier lieu. A-t-il voulu, alors, 
contrebalancer leur influence par la nomination 
d’un membre de la tendance «conservatrice» au 
poste de Premier ministre et de Président de la 
Commission supérieure du Parti ? 


Toujours est-il que le 2 novembre, la situation 
équivoque que créait la présence de Bahi Ladgham 
à la tête d’un gouvernement dont la composition 
exprimait larupture du compromis qu’ilsymbolisait 
et l’émergence exclusive des «conservateurs» et 
des «libéraux» était clarifiée par la désignation 
de Hédi Nouira au poste de Premier ministre et 
le départ de Bahi Ladgham %*. Le 6 novembre, 
au cours d’un remaniement ministériel partiel, 
Bourguiba Junior qui avait, jadis, soutenu Ben 
Salah, était également écarté. 


Telle était la situation quand le journal l’ Action 
du 7 janvier 1971 publia un bulletin médical daté 
du 2 janvier et signé par 9 médecins tunisiens et 
étrangers qui déclaraient qu'après avoir examiné 





(83) Hédi Nouira sera désigné le 27 novembre par le Président 
Bourguiba à la présidence de la Commission Supérieure du 
Parti. 


3?" partie : L'éphémère revanche de la social-democratie 


M. le Président Bourguiba, qu’ils «conseillaient 
des explorations complémentaires jugées indispen- 
sables et devant être effectuées dans un centre 
spécialisé à l'étranger. Ils suggéraient que 
l’hospitalisation se fit aux Etats-Unis d'Amérique». 


Le même jour, on apprenait suivant une 
communication faite à la presse par Habib 
Boularès, ministre des Affaires Culturelles et 
de l’Information, que le Président Bourguiba 
avait quitté Tunis pour les Etats-Unis où il sera 
hospitalisé, dès son arrivée, à l’hôpital Walter 
Read, à Washington. 


«M. Boularès devait s’excuser auprès des repré- 
sentants de la presse, du retard mis par le 
Gouvernement pour rendre publiques les décisions 
qui ont été prises lors des réunions présidées ces 
derniers jours par le Chef de l'Etat, en particulier celle 
au cours de laquelle il a reçu les membres du Comité 
supérieur du Parti %. Ce retard, a-t-il expliqué, 
n'a d’autres raisons que les exigences imposées 
par les dispositions constitutionnelles en vigueur. 


En effet, le Président de la République devait 
signer le décret déléguant tous ses pouvoirs au 





(84) Réunion du 4 janvier, d’après l'Action du 5 janvier. 
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Nationale pendant quelques semaines au terme 
desquelles un nouveau Président est élu par 
le peuple pour un nouveau mandat. Ne peut, 
cependant, se présenter au suffrage populaire 
l’intérimaire des fonctions de Chef d'Etat... 6), 


(86) L'Action du 10 janvier 1971. 

Dans un commentaire publié dans l'Action du 12 février 1972, 

de plus amples détails étaient donnés sur le projet d'amendement 

de la constitution, par l'agence T.A.P. qui écrivait : «Les projets 
d'articles 56 et 57 nouveaux apportent une modification importante 

à l’article 51 tel qu'il a été modifié par la loi constitutionnelle du 31 

décembre 1969, en prévoyant deux situations où le Président de la 

République sera remplacé dans ses fonctions : 

1) Empêchement provisoire (art. 56) : C’est le cas où le Président 
de la République sera empêché provisoirement d'exercer ses 
fonctions par suite de maladie ou d'absence à l'étranger. Il 
s'agira d’une suppléance qui s'effectuera au profit du Premier 
ministre au moyen d’un décret par lequel le Président de la 
République déléguera ses attributions à l'exclusion du pouvoir 
de dissolution. 

2) Vacance de la Présidence (art. 57) par suite de décès, de démission 
ou d'empêchement absolu: Le Président de l'Assemblée 
Nationale exercera l'intérim du Président de la République. Le 
Conseil Constitutionnel (qui est chargé, notamment, de vérifier 
la conformité de la loi, de toutes les lois, à la Constitution, 
d'après la déclaration de M. Nouira, du 9 février) sera habilité à 
constater la vacance, à la demande du Président de l’Assemblée 
Nationale ou du Premier ministre. Devant uniquement assurer 
la continuité de l'Etat, le Président intérimaire ne pourra ni se 
porter candidat à la présidence de la République, ni exercer les 
pouvoirs exceptionnels, ni dissoudre l’Assemblée Nationale, 
ni renvoyer le Gouvernement. L'Assemblée Nationale devra se 
réunir de plein droit au cours de la vacance de la Présidence de 
la République. Les élections pour désigner le nouveau Président, | 
devront avoir lieu dans le mois qui suit le jour de la vacance». 
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C'était donc la thèse de Ahmed Mestiri et de 
ses partisans qui était, finalement, retenue. Que 
s’était-il passé depuis le 15 octobre, date de la 
présentation au Président Bourguiba du projet 
élaboré par la Commission supérieure du Parti ? 
La Commission supérieure avait-elle réexaminé la 
question à la demande du Président Bourguiba et 
ses membres s’étaient-ils finalement mis d’accord 
sur cette dernière version du projet comme le 
laissait entendre un commentaire de l’Agence 
Tunis Afrique Presse (TAP) publié dans l’Action 
du 9 février 1971@7, ou bien Ahmed Mestiri 
et ses partisans avaient-ils exercé une pression 
particulière au cours des tractations qui avaient eu 
lieu le lendemain de la maladie du Président et les 
jours qui suivirent jusqu’au 6 janvier, pour faire 
triompher leur thèse ? Nous le saurons, peut être 
un jour. Mais ce que nous savons d’ores et déjà, 
c’est la signification politique que revêtait l’option, 
dans le projet de révision de la Constitution, pour 





(87) La T. A. P écrivait : «En ce qui concerne l'éventualité d’une 
vacance de la Présidence de la République, la Commission a 
décidé de soumettre le problème au Chef de l'Etat et d'attendre 
qu'il lui fasse part de son avis pour se prononcer à ce sujet. 
Le Président lui a recommandé de réexaminer cette question. 
A la veille de son départ pour les Etats- unis, le 6 janvier 
dernier, le Président de la République a signé le projet et a 
donné ses instructions pour qu'il soit soumis à l'examen de 
l'Assemblée Nationale...». 
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En parlant de «calculs» au sujet de sa succession, 
le Président Bourguiba faisait, sans l’ombre d’un 
doute, allusion à Ahmed Mestiri et ses partisans. 
Ces derniers verront, par la suite, leur situation se 
dégrader et le rapport des forces se déplacer en 
faveur de leurs adversaires, les «conservateurs». 


Le 2 août, Mohamed Sayah était nommé par le 
Président Bourguiba, membre de la Commission 
supérieure du Parti. 


Le 3 septembre, on apprenait la nomination par le 
Président Bourguiba de Mohamed Hédi Chérif, au 
poste de Directeur de la Sûreté en remplacement 
de Zakaria Ben Mustapha. Ce limogeage du 
premier collaborateur du ministre de l’Intérieur, 
Ahmed Mestiri, avait eu lieu à l’insu de celui-ci 
qui était, alors, en «congé» 1). 





(90) Mohamed Hédi Chérif était, avant cette désignation, Juge 
d'instruction. En cette qualité il avait instruit le procès des 
étudiants de gauche ouvert devant la Cour de Sûreté de l'Etat 
en été 1968 et le procès de Ben Salah et ses «complices» devant 
la Haute Cour en mai 1970. 

Quant à Zakaria Ben Mustapha, il était Gouverneur à Sfax 
avant d’être appelé par Ahmed Mestiri pour occuper le poste 
de Directeur de la Sûreté. 

(91) L'Action du 3 septembre 1971. 
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Comme on l’a souligné, «cette atteinte aux 

prérogatives du ministre de l'Intérieur a été 

trop flagrante pour ne pas avoir été voulue et 
D 

préméditée» °?, 


Ayant jugé cette initiative inadmissible Ahmed 
Mestiri sera tout simplement congédié ©”. 


La partie était-elle définitivement perdue pour 
Ahmed Mestiri et ses «amis»? Nullement. Les 
«sociaux-démocrates», conscients de leur réelle 
représentativité et du déplacement en leur faveur 
du rapport des forces, par suite du travail en 
profondeur qu’ils ont effectué tant au cours de la 
consultation populaire qu'après, allaient tout miser 
sur le prochain Congrès du Parti, dont la date avait 
été fixée par le Président Bourguiba, dans son 
discours du 24 juillet, après plusieurs hésitations, 
au 11, 12 et 13 octobre. 


Jamais, les divisions dans le Parti n’auront été 
plus graves depuis la scission youssefiste et jamais 





(92) Abou Hichem : «Tunis la Crise éclate», Africasia n° 52 du 
ler au 14 novembre 1971. 


(93) L'Action des 5-6 septembre 1971 publiait un Communiqué du 
Cabinet présidentiel ainsi rédigé : 
«Par décret de ce jour, Monsieur le Président de la République 
a déchargé M. Ahmed Mestiri de ses fonctions de ministre de 
l'Intérieur». 
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elles n’auront été plus solennellement reconnues 
comme elles le seront au 8°" Congrès du Parti 
Socialiste Destourien qui tiendra ses assises du 
11 au 15 octobre à Monastir Parmi les questions qui 
seront au centre des débats, figurera le problème 
de la succession qui devenait l’enjeu de la lutte des 
fractions et l’obsession de Bourguiba ©”, 


Le Président Bourguiba allait-il fausser, comme 
il l’a toujours fait, les débats en intervenant 
personnellement pour exercer des pressions sur 
les délégués, ou bien allait-il, cette fois, comme 
il le déclarera dans le discours qu’il prononcera 
à l’ouverture du congrès, respecter la liberté de 
choix des congressistes afin de tester la Nation et 
savoir à quoi s’en tenir sur sa maturité 


Concernant le problème de la succession en cas 
de vacance de la Présidence de la République, 





(94) «J'ai toujours été préoccupé par ce problème au point d'en 
perdre parfois le sommeil. Ce que je crains, par dessus-tout, 
c'est la désunion du peuple et l'aveuglement des dirigeants» 
(Habib Bourguiba, Discours prononcé à l'ouverture du 
Congrès le 12 octobre 1971.La Presse du 12 octobre et l'Action 
du 26 octobre 1971). 


(95) «Vous êtes appelés à vous prononcer sur des questions qui 
concernent la vie du Parti et sur des problèmes relatifs aux 
institutions de l'Etat. Bien que j'aie mes idées à ce sujet, je 
ne veux pas vous en faire part, afin de respecter votre liberté 
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les délégués étaient invités à se prononcer sur le 
projet figurant dans le rapport présenté par Hédïi 
Nouira, Président de la Commission supérieure 
du Parti et Premier ministre, le 11 octobre, après 
l’allocution du Président Bourguiba. 


Hédi Nouira déclarait : 


«Un dernier amendement substantiel a fait l’objet 
d’une étude approfondie. Il concerne les dispositions 
relatives à la succession à la Présidence de la 
République en cas de vacance en cours de mandat. 


Dans les instances suprêmes du Parti et à 
l’Assemblée Nationale, différentes formules ont 
été envisagées. Les thèses qui furent soutenues à la 
dernière phase de la discussion, concordent sur un 
fait fondamental, le maintien du régime présidentiel 
et le recours du peuple pour l'élection du nouveau 
Président, dans un délai à déterminer. 





de choix … Lors des précédents congrès je m'étais attaché à 
participer aux travaux de toutes les commissions. Mais cette 
fois, j'ai décidé de n'assister qu'à quelques séances. Je tiens en 
effet à prendre des champs afin de voir comment les militants et 
les cadres du Parti se comportent en mon absence. 


Ce sera en quelques sorte un test, car je voudrais tant être 
rassuré sur le destin du pays une fois que je ne serai plus de 
ce monde et savoir à quoi m'en tenir sur la maturité de la 
nation et la capacité des cadres supérieurs de gérer les affaires 
publiques sans être guidés par moi» (Ibid). 
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«Les divergences portent précisément sur ce délai. 
La première thèse le fixe à un mois au terme duquel 
des élections présidentielles sont organisées. Au 
cours de cette période, l'intérim est assuré par le 
Président de l’Assemblée Nationale. La deuxième 
thèse reporte la date de ces élections à la fin 
du mandat. Dans l'intervalle, c'est le premier 
ministre investi de la confiance du chef de l'Etat 
qui assurera le mandat jusqu'à son terme. 


«Cette question est posée devant vous, instance 
supérieure du Parti. Vous aurez, comme vous l’a 
dit le Président, à opérer un choix, celui que vous 
estimez le meilleur pour la cohésion du Parti, 
l'efficacité et la stabilité du régime» *). 


Hédi Nouira essayait de minimiser les divergences 
qui ont subsisté entre les membres de la Commission 
supérieure du Parti. Car, en réalité, il ne s’agissait 
pas seulement d’une question de délai, mais de 
savoir qui du Premier ministre ou d’un Président 
élu assurera la succession. 


Les discussions au sein de la sous-commission de 
la révision de la Constitution ont dû révéler avec 





(96) (Hédi Nouira . Rapport au congrès. La Presse du 12 octobre et 
l’Action du 26 octobre 1972). 
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surprise au Président Bourguiba l’influence de 
Ahmed Mestiri et de son groupe et le succès de 
leurs thèses concernant notamment la question de 
la succession. C’est ce qui explique, peut être, que 
le 14 octobre, à la séance au cours de laquelle il fut 
réélu Président du Parti, le Président Bourguiba, 
dans le discours qu’il prononça à cette occasion, 
se départit de l’attitude de neutralité qu’il avait 
annoncée à l’ouverture du Congrès et qu’il avait 
apparemment maintenue jusque là, et désigna 
nommément son suCCesseur : 


«C'est avec confiance, dit-il, que j'entrevois le jour 
où mon passage dans ce monde venait à son terme. 
Monsieur Nouira me succèdera, tout comme plus 
tard, Ahmed Mestiri, Mohammed Masmoudi etc...». 
Conscient de l’opposition qu'’allait rencontrer 
le choix qu’il venait de porter sur Hédi Nouira, 
et de l’aggravation de la division dans le Parti, 
qui allait résulter de son initiative, le Président 
Bourguiba, ajouta, dans un vibrant appel à la 
cohésion nationale : «Avant d'en terminer, je tiens 
à vous recommander la cohésion. Les désaccords, 
les querelles entre militants, sont choses vaines 
quand on pense à l’avenir de le Tunisie. Je vous 
demande d’avoir l'intérêt du pays toujours présent 
à l'esprit. Tous les différends alors s'évanouissent 
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Intervenant dans les débats, Hassib Ben Ammar 
a suggéré que le Bureau politique fût élu dans 
la soirée même, tout de suite après l’élection du 
Comité central ©”, 


Hédi Nouira répondit en «précisant que le Comité 
central qui élisait le Bureau politique ne pouvait se 
réunir du fait de l’absence eu Président du Parti qui 
avait quitté Monastir pour Bizerte. Il posa la question 
de savoir quelles raisons impérieuses (les) appelaient 
à élire séance tenante le Bureau politique (1%. 


Hassib Ben Ammar monta une seconde fois à la 
tribune pour «suggérer, alors, de ne prononcer la 
clôture du Congrès qu'après l’élection du Bureau 
politique» (0. Assurément, on se croirait dans 
l’ambiance de la révolution française de 1789. 


Hédi Nouira intervint de nouveau pour affirmer : 
«Il doit être entendu une fois pour toutes que le 
Président du Parti fait partie du Comité central et 
que cet organisme ne peut se réunir que sous la 
présidence du président du Parti. Par conséquent, 
la première réunion du Comité central se tiendra 
demain, vendredi, à Bizerte» (9, 





(99) L’Action du 15 octobre 1971. Iden. 
(100) Ibid. 
(101) Ibid. 
(102) Ibid. 
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Comme on pouvait le deviner, il ne s’agissait pas 
là d’une querelle de procédure mais d’un débat 
sur une question fondamentale et déterminante 
pour l’issue de la lutte que se livraient les deux 
principales fractions rivales. 


En attendant, Ahmed Mestiri et ses amis verront 
triompher leurs thèses, notamment en ce qui 
concerne la question de la succession. En effet, 
dans la Résolution de Politique Générale votée 
par le Congrès dans l’après-midi du 14 octobre, 
il était énoncé que le Congrès : 


«insiste sur la nécessité d'assurer la stabilité de 
l'Etat, de garantir en toute circonstance la sécurité 
des citoyens, de bannir toute action de nature à 
troubler les esprits ou à affaiblir les structures de 
l'Etat, en cas de vacance subite de la Présidence 
de la République. Le congrès estime que, dans 
cette éventualité, la Magistrature suprême doit 
être, automatiquement et sans incident, remise à la 
personne désignée par la loi. 


Le Congrès recommande que, dans ce cas, le 
Président de l’Assemblée Nationale soit investi 
de la charge de Chef de l’Etat pour une durée 
déterminée et que des élections générales pour 
le choix du nouveau président de la République 
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soient organisées dans un délai de quinze jours au 
minimum et d’un mois au maximum. Le Congrès 
pense que cette procédure constitue une saine 
démarche démocratique qui donne au chef de l'Etat 
une autorité légitime issue de la source même de la 
souveraineté qui est le peuple» (°) 


Le succès des «sociaux-démocrates» allait être 
plus éclatant encore dans les résultats des élections 
au Comité central, puisqu‘ils enlèveront plus de 


la moitié des sièges à pourvoir, en réalisant les 
meilleurs «scores» (410, 


Comme l’écrivait la Revue «Maghreb», «la 
première manche était gagnée par les Libéraux», 
Mais qu’en sera-t-il de la deuxième manche qui 
s’annonçait avec l’élection du Bureau politique et 
ce qui sera fait des résolutions du Congrès ? 


Il n’y aura pas d’élection du Bureau politique, 
le 15 octobre. Dès le 16 octobre les intentions 





(103) L'Action du 26 octobre 1971. 


(104) Hédi Nouira n'arrivait qu'en Sème position derrière Bahi 
Ladgham (793 voix) et Ahmed Mestiri (788 voix). Sayah 
n'arrivait qu’en quarante cinquième position avec 307 voix et 
Tahar Belkhodja n'était pas élu tandis que Hassib Ben Ammar, 
Gaied Essebsi, Sadok Ben Jemäa et Habib Boularès obtenaient 
respectivement 584 voix, 597 voix, 529 voix et 530 voix. (Voir 
Africasia : «Le sens d’un scrutin», op., cité p. 14). 


(105) novembre - décembre 1971 N° 48. 
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du Président Bourguiba se précisaient. Dans 
une interview qu’il a accordée au correspondant 
du journal «Le Monde» et qui a été publiée par 
l'Action du 16 octobre, il déclarait : 


«Nous avons estimé que le Congrès devra élire 
le Comité central du PSD Pour ma part, en tant 
que Président du Parti, je choisirai mes quinze ou 
vingt collaborateurs du Bureau politique au sein 
du Comité central». 


Les vainqueurs du Congrès réagiront bientôt avec 
fermeté. Dans une déclaration au «Figaro»(!®) et 
une autre au «Monde» (10), qui seront reproduites 





(106) Déclaration de Ahmed Mestiri au «Figaro» : 


«Le Congrès s’est prononcée d’une manière très nette en 
notre faveur aussi bien sur le plan des idées que sur celui des 
personnes. La résolution adoptée sur le problème de la vacance 
du pouvoir du Chef de l'Etat est la nôtre, celle du recours 
au suffrage universel pour la désignation du successeur du 
Président de la République. 


Du point de vue intérieur, dans le Parti, il a été admis l'élection 
de tous les organismes et notamment du Bureau politique. 


Il y a une chose sur laquelle mes amis et moi ne transigerons 
pas : c’est le principe de l'élection du Bureau politique par le 
Comité central. L'Assemblée de Monastir s’est prononcée là- 
dessus sans aucune équivoque». 


Evoquant les résultats du scrutin dans l'élection du Comité 
central, Ahmed Mestiri déclarait : Ces résultats ont été obtenus 
malgré les pressions de toute sorte sur les Congressistes, Cela 
a été jusqu'aux moyens d’intimidation purs et simples ® 
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menaces ? Nullement, car ceci n’est pas dans la 
nature de la petite Bourgeoisie capitaliste et de 
ses représentants «démocrates» Comme l’écrit 
Marx, «les menaces révolutionnaires des petits 
bourgeois et de leurs représentants démocrates ne 
sont que de simples tentatives d’intimidation de 
l’adversaire. Et quand ils sont acculés, quand 
ils se sont suffisamment compromis pour se voir 
contraints de mettre leurs menaces à exécution, 
ils le font d’une manière équivoque qui n'évite 
rien tant que les moyens propres au but et cherche 
avidement des prétextes de défaite. L'ouverture 
éclatante annonçant le combat se perd en un faible 
murmure dès que le combat doit commencer. Les 
acteurs cessent de se prendre au sérieux et l’action 
s'écroule lamentablement comme une baudruche 
que l’on perce avec une aiguille...» A, 


N’a-t-on pas vu, le jour même où devait avoir 
lieu l’élection ou plus exactement la désignation 
du Bureau politique, Hassib Ben Ammar, un des 





(111) Karl Marx. op, cité.p 203 

(112) Hassib Ben Ammar fut reçu par le Président Bourguiba le 
22 octobre à 11 heures 15, soit avant la réunion du Comité 
central, qui aura lieu à 16h. Il déclara à l'issue de cette 
entrevue : «J'ai eu l'honneur d’être reçu par M. Le Président. 
Je l’ai adjuré de ne ménager aucun effort en vue de réduire 
la crise actuelle et d'éviter à la Tunisie une aggravation du 
différend. L'intérêt supérieur de la nation exige que cessent 
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membres de l’équipe de Ahmed Mestiri, aller tout 
simplement supplier le Président Bourguiba de 
leur rendre justice (112 ? 


Ce sera peine perdue. Refoulés du Bureau politique, 
les «sociaux-démocrates» seront également écartés 
du gouvernement qui sera constitué le 29 octobre 
et qui consacrera le retour en force des «sahéliens», 
autrement dit des représentants de la propriété 
foncière. 


Enfin, le 21 janvier 1972, Ahmed Mestiri sera 
exclu du Parti par le Bureau politique. C’est la fin 
(du moins pour le moment) de la domination ou 
plus exactement de l’influence dominante dans le 
régime de la petite bourgeoise capitaliste et des 
«sociaux-démocrates» qui la représentent. 


Avec leur éviction, les projets qui portent leur 
empreinte seront remis en question. Ce sera le cas, 





toutes les accusations portées contre celui-ci ou ceux-là de 
lutter pour le pouvoir ou de l’accaparer par tous les moyens. 
J'ai affirmé à M. Le Président que la solution consiste à rendre 
justice à tous les militants. La solution est aussi que tous 
s'engagent à respecter les décisions du Congrès de Monastir 
dans leur lettre et dans leur esprit. Il ne fait pas de doute que la 
situation demande à tous d'être clairvoyants et de prévaloir la 
raison sur les sentiments». (L'Action du 23 octobre 1971). 
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notamment, de la solution qui avait été retenue 
pour le problème de la succession. 


A la suite d’une réunion du Bureau politique sous 
la présidence du Chef de l’Etat, le 4 mars 1972, 
le Directeur du Parti publiait le communiqué 
suivant : 


«Le Bureau politique, après délibérations, a 
adopté à l’unanimité, le principe de la création de 
la fonction de vice-président lequel sera élu pour 
un mandat de même durée que celui du président 
de la République «.019 


Le 11 mars, l’Action annonçait que «Bourguiba 
s’adressera à la Nation, mardi (14 mars) devant 
l’Assemblée Nationale au sujet de l’amendement 
de la Constitution». 


Mais le 14, en même temps qu’il nous apprenait 
la réunion conjointe, ce jour, des membres 
du gouvernement et du Bureau politique, un 
communiqué du Cabinet présidentiel, faisait savoir 
que la séance plénière de l’Assemblée Nationale 
qui était prévue pour ce jour a été reportée à une 
date qui «sera fixée ultérieurement». 


(113) l'Action des 5-6 mars 1972. 
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Que s’était-il donc passé? 


Nous le saurons à travers le discours que prononcera 
Mohamed Masmoudi, le lendemain, à l’occasion 
de l'installation de la circonscription du Parti du 
Sned. Rendant compte à ce discours, l’Action du 
16 mars écrivait : 


«A propos de l’amendement de la Constitution, 
le ministre des Affaires étrangères a rappelé que 
cette question avait été étudiée par le Congrès de 
Monastir et reste encore à l’ordre du jour. En effet, 
a-t-il ajouté, le Président Bourguiba accorde une 
attention particulière à la question d'assurer la 
continuité de l’Etat sans convulsion ni troubles. 
Il s’agit de savoir, d'avance, qui doit assurer 
l'intérim du président de la République, le Premier 
ministre ou le Présidént de l’Assemblée Nationale. 
Mais, du fait que le pouvoir du Premier ministre 
n'émane pas du suffrage universel, la seconde 
hypothèse s’est trouvée favorisée et le Congrès l’a 
retenue sans bien approfondir la première. 


Si l'intérim est assuré par le Président de 
l’Assemblée Nationale, il serait à craindre que 
celui-ci, n'ayant pas la connaissance nécessaire 
des affaires courantes et ne disposant pas d’autres 
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pouvoirs que celui de rester à la tête de l'Etat 
jusqu’à l’organisation des élections présidentielles 
sans être, d’ailleurs, habilité à faire reculer ces 
consultations pour tenir compte d’une situation 
exceptionnelle à l’intérieur ou à l'extérieur du 
pays, ne perde le contrôle de la situation. Il a été, 
alors, envisagé de créer un poste de vice-président 
pour assurer l'intérim en cas de vacance, mais il 
a été jugé extravagant de doter un pays comme la 
Tunisie d'institutions aussi lourdes comportant un 
président de la République, un vice-président et un 
Premier ministre en même temps. 


L'étude de la question au cours de la réunion de 
mardi, s’est arrêté à la proposition suivante : le 
Premier ministre sera chargé de l'intérim durant 
une période de quarante jours au cours de laquelle 
il organisera les élections présidentielles. Mais, a 
ajouté M. Masmoudi, rien n’est encore décidé». 


Restée seule au pouvoir, après l’élimination 
des «sociaux-démocrates» dont la victoire a été 
presque une illusion, tant elle s’était vite évanouie 
comme un songe, l’oligarchie des intérêts fonciers 
se débat, maintenant, dans des confits internes de 
personnes : Qui parmi ses représentant accéderait 
au pouvoir présidentiel ? 
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Mais comme dit le proverbe arabe : «Celui qui fait 
ses comptes seul pèche toujours par excès». Qui 
sait ce que réserve l’avenir ? 
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